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1.
ORDRE DU JOUR ET POINTS A L'ORDRE DU JOUR CCB 08 

ID. NR.	OMSCHRIJVING	AANGAANDE
1 & 2	Dag Orde & Bijlage A 
Orde du jour & Annex A 	VZ
3	Goedkeuring voorgaande verslag + RIO 
Approbation rapport précédent + RIO	VZ
4	Aanwezigheidslijst 
Liste de Présence	VZ
5	Toekomend & vertrekkend personeel 
Personnel entrant et sortant 	VZ
6	Gast spreker
Orateur invité	VZ
7	Inplaatsstelling personeel
Installation du personnel	CPN Rase
8	PsySoc@Work	CPN Rase
9	Rubriek vattingsvragen,
Rubrique questions récapitulatives	VZ
09-08-VM-06	Intern   Noodplan KKE. Update per TRIM 03.   
Plan d'urgence interne du KKE. Mise à jour par TRIM 03	VZ
23-08-MM-01	De procedure voor de werkorders (WO) en herstellingen Infra. 
La procédure pour les bons de travail (WO) et les réparations Infra	VZ
22-08-VM-07	INP: Stavaza: Inspectie brandbestrijdingsmiddelen. 
NIP : état des lieux : Inspection matériel de lutte contre   l'incendie	VZ
11	Rubriek SLPPT	SLPPT
22-08-OM-02	Driemaandelijks   verslag LDPBW 08 van het Trim 03   2024.
Rapport trimestrieel LDPBW TRIM 3 2024	SLPPT
22-08-OM-03	Arbeidsongevallen Trim 02 2024.
Accidents du travail TRIM 03 2024.	SLPPT
22-08-OM-04	Presentatie van het LPP 2024 van de eenheden van de kwartiergroep 08.
Présentation de la LPP 2024 des unités du groupe de quartier 08.	SLPPT
22-08-OM-05	Jaarlijkse rondgangen van de   werkplaatsen KKE (Planning 2024).
Visites annuelles des ateliers du KKE (Planning 2024)	SLPPT
17-08-OM-07	Uitgevoerde RA: overleg, adviezen en goedkeuring door het BOC. 
Analyses de risques réalisées : consultation, avis et approbation par le BOC	SLPPT
10	Rubriek   AMT.	De Tournay
11	Rondvraag/Tour du table	VZ
12	Slot + datums volgende RTECH &   BOC
Clôture + dates des prochaines réunions RTECH et CCB	VZ



2.
ANNEXE A.

L'annexe comporte :  
· Délégation des autorités 
· Les membres de droit
· Les membres des organisations syndicales représentatives. 

3.
APPROBATION DU RAPPORT DU CCB 08 TRIM 03.

Les organisations syndicales ont approuvé à l'unanimité le rapport susmentionné, sous réserve que les prochains procès-verbaux soient fournis conformément au ROI. Le secrétaire s'inspirera du HOC.   





Les Notule du premier trimestre 2025 ont été rédigés conformément au ROI, avec l'approbation des organisations syndicales. Ce format sera maintenu en 2025. Seule la traduction pourrait être retardée, car elle dépend du service de traduction de la Défense.
CGPM: Demande que le Notule ainsi que les éventuelles remarques complémentaires de la réunion RTECH soient publiés dans les 10 jours suivant la réunion. En outre, il est signalé que les annexes dans le Notule ne fonctionnent pas.
Secrétaire: Le Notule est publié dès qu’il est entièrement finalisé. En ce qui concerne le problème lié à l’ouverture des annexes (comme les fichiers PDF) depuis le procès-verbal, une enquête est en cours. Tous les documents sont consultables individuellement via DOCCOM.
Président: Concernant la demande relative à la rédaction dans les délais du Notule, le président examine, en collaboration avec le Bn HK DefSt, comment ceux-ci pourront être fournis à temps à l’avenir.


4.
LISTE DE PRÉSENCE CCCCB08 2024 ANNEXE 
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5.
PERSONNEL ARRIVANT ET SORTANT  

Désignation spécifique du personnel avec l'approbation du CCB 08
et mise à jour du ROI et de la liste des membres.

6.
ORATEUR INVITÉ

Le coordinateur environnemental a été invité physiquement à la demande du CGPM et a été repris sous la rubrique "orateur invité". Le CGPM a ainsi l’occasion de poser directement ses questions, même s’il est d’usage que le coordinateur environnemental publie uniquement son rapport environnemental annuel sur DOCCOM au cours du 2e trimestre de l’année.
Après la publication sur DOCCOM, les organisations syndicales ont l’opportunité de consulter le rapport. En cas de remarques supplémentaires, le coordinateur environnemental (MCED) peut être invité à fournir des clarifications lors du 3e trimestre.
En ce qui concerne les permis environnementaux pour la KKE :
· Flandre : valable jusqu’au 21 septembre 2033
· Bruxelles : valable jusqu’au 30 janvier 2033
Dans les deux cas, une modification des permis était prévue fin 2024 auprès du License Bureau, mais elle a été mise en attente en raison de l’installation du complexe modulaire ACOS IS. Cela signifie que notre coordinateur environnemental (MCED) ne pourra transmettre ses modifications qu’à partir de septembre 2025. Une demande d’adaptation pour Bruxelles est prévue en 2026.
Par ailleurs, le plan d’action environnemental annuel doit encore être soumis au KwComd via la réunion RCom VCoord, laquelle doit encore avoir lieu au cours du 1er trimestre.
Il n’est donc pas tout à fait clair quelle situation le ACMP souhaite précisément voir clarifiée. À l’heure actuelle, le coordinateur environnemental ne devrait être invité au CCB qu’après la publication de son rapport, qui n’est pas encore finalisé.
Le CCB demande donc aux syndicats de respecter les délais fixés et, lorsqu’ils interpellent des personnes occupant une fonction à échéance spécifique, de préciser clairement ce qu’ils attendent de l’Adjt-chef Laurent Brulet.

CGPM: Le CGPM soulève des questions concernant la qualité de l'air dans certains bâtiments (il n’est pas tout à fait clair à quels bâtiments le CGPM fait référence) ainsi que la politique relative au tabagisme, notamment l'utilisation des issues de secours par les fumeurs.
En outre, une demande est formulée concernant l’état d’avancement (STAVAZA) des permis obtenus pour KKE et KKE New.
MCED: En ce qui concerne la qualité de l'air, la politique en matière de tabagisme et l'utilisation des sorties de secours par les fumeurs, cela ne relève pas de mon domaine de compétence. Pour ces sujets, il faudra contacter une autre personne.
Pour ma part, je suis responsable des aspects environnementaux. L’état d’avancement des permis a été communiqué correctement. Si vous avez d’autres questions spécifiques liées à l’environnement, n’hésitez pas à me les adresser par e-mail. Je me ferai un plaisir d’y répondre.
SLFP: Existe-t-il une liste des produits dangereux, et celle-ci est-elle complète ?
En outre, le SLFP demande au président de prendre des mesures, notamment en envoyant une note à tous les commandants de corps afin de leur demander de transmettre les listes de produits dangereux de manière correcte et complète.
Secrétaire: Des listes de produits dangereux sont disponibles au sein des différentes unités, mais il faut constater qu’elles ne sont pas toujours complètes ni à jour.
Malgré les recommandations répétées du SLPPT, la mise à jour de ces listes n’est pas systématiquement suivie par les unités concernées. Nous soutenons la proposition du SLFP de faire envoyer une note par le président à tous les commandants de corps, avec la demande explicite d’établir correctement les listes des produits dangereux et de les actualiser en temps utile.
Un inventaire uniforme et à jour est essentiel pour garantir la sécurité sur le lieu de travail.
Président: Cette action sera coordonnée à partir du CCB. Dès que nous recevrons une version provisoire de la liste des produits dangereux de la part du SLPPT, celle-ci sera diffusée, accompagnée d’une instruction, par le biais d’une note adressée à toutes les unités. Nous attendons des unités qu’elles complètent correctement leurs listes et les transmettent au SLPPT au plus tard 10 jours avant la prochaine réunion du CCB.
7.
MISE EN PLACE DU PERSONNEL.

Mise en place des personnes de confiance.
Déroulement de la présentation des candidats au CCB 08. 
Le CO détermine le nombre de personnes de confiance dont il a besoin dans son unité. 
Á titre informatif : La formation interne à la Défense dure environ 7 jours. 
Dès qu'une candidature est connue, l'unité fait parvenir une fiche de candidat PC (annexe A) du
DGHR-GID-CARMUT-003 Ed 002/ Rev 000 - 09 Mar 23 au CCB. 
Le président demande d'utiliser l'adresse électronique bnhkdefstkke-boc08@mil.be. 
Il est prévu que la candidature figure à l'ordre du jour du prochain CCB. Le candidat en question y sera convié.
Le président suggère que les futurs candidats soient proposés par DG H&WB/IDPBW/GRB/DPBWPsySoc (Capt RASE) en faisant une distinction claire entre les candidats PC et les PC formées. 
Si le secrétariat du CCB doit recevoir une candidature, il est préférable que cela se fasse par le biais d'une feuille de candidat PC (annexe A) 
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Le CCB 08 ne met des personnes de confiance en place que si le secrétariat reçoit la documentation appropriée prévue dans les directives de DG H&WB.   
	NR
	Nom 

	1
	Robbie Nagels

	2
	Reunes Elke

	3
	Lemaire Valérie

	4
	Adrian Pepin

	5
	Medina y Romero Caroline



Gestionnaire personnes de confiance
FR: Michel Allison Allison.Michel@mil.be
NL: ADC De Boeck Davy Davy.DeBoeck@mil.be
Antenne Brussel
FR: CPN Rase Julien Julien.Rase@mil.be
NL: 1SM Kaesemans Jente Jente.Kaesemans@mil.be




Aperçu global de tous les candidats personnes de confiance du QRE. 
Unaniem akkoord om betrokkenen te erkennen als vertrouwenspersoon. 

8.
PSYSOC
Dans cette rubrique, la présentation sera donnée par la CPN Rase Julien.
Informations concernant la prévention des risques psychosociaux au travail :
Le contenu de ce chapitre a été adapté conformément aux modifications de l'article I.3-65 (annexe VIII) de l’arrêté royal du 14 mai 1999 relatif à l’échange d’informations avec le Service Interne pour la Prévention et la Protection au Travail.
a. Les mesures de prévention collective visant à prévenir les risques psychosociaux au travail doivent être déterminées en fonction du graphique ci-dessous :
[image: ]
b. Nombre de demandes d’analyse des risques d’une situation de travail spécifique visée à l’article 6 de l’arrêté royal du 10 avril 2014 relatif à la prévention des risques psychosociaux au travail : 1 AR Ter
c. Incidents de nature psychosociale signalés directement au conseiller en prévention ou à la personne de confiance:
(1) Listes et informations : 15
(a) Nombre d’interventions par la personne de confiance : 14
(b) Nombre d’interventions par le conseiller en prévention aspects psychosociaux : 1
(2) Interventions psychosociales informelles : 10
(a) Nombre d’interventions par la personne de confiance : 9, dont 2 à caractère informel collectif
(b) Nombre d’interventions par le conseiller en prévention aspects psychosociaux : 1
(c) Nombre selon la nature de l’intervention :
    i. Conseil, accueil : 4
    ii. Intervention : 6
    iii. Conciliation : 3
(1) Interventions formelles (par le CP aspects psychosociaux)
(a) Nombre de demandes : 1
    i. À caractère principalement collectif (hors faits de violence, harcèlement ou comportement sexuel indésirable au travail) : Néant
    ii. À caractère principalement individuel (hors faits de violence, harcèlement ou comportement sexuel indésirable au travail) : Néant
    iii. Pour des faits de violence, de harcèlement ou de comportement sexuel indésirable au travail : 1
(b) Nombre total de demandes d’intervention psychosociale formelle introduites après une intervention psychosociale informelle : Néant
(c) Nombre de mesures proposées :
    i. Mesures individuelles : N/A
    ii. Mesures collectives : N/A
    iii. Aucune mesure : N/A
    iv. Intervention par l’ILE : N/A
(2) Interventions formelles (externes via Mensura)
(a) Nombre de demandes : 2
    i. À caractère principalement collectif (hors faits de violence, harcèlement ou comportement sexuel indésirable au travail) : 0
    ii. À caractère principalement individuel (hors faits de violence, harcèlement ou comportement sexuel indésirable au travail) : 0
    iii. Pour des faits de violence, de harcèlement ou de comportement sexuel indésirable : 2
(b) Nombre total de demandes d’intervention psychosociale formelle introduites après une intervention informelle : 0
(c) Nombre de mesures proposées :
    i. Mesures individuelles : N/A
    ii. Mesures collectives : N/A
    iii. Aucune mesure : N/A
    iv. Intervention par l’ILE : N/A
(d) Nombre de demandes encore en cours de traitement : 1
d. Registre des faits visés à l’article 5 de l’arrêté royal du 10 avril 2014 relatif à la prévention des risques psychosociaux au travail
(1) Nombre de faits enregistrés : aucun fait impliquant des tiers n’a été traité en 2024
(2) Nombre selon la nature des faits : néant

Président: Merci pour votre récapitulatif.








9.
RÉSUMÉ DES DISCUSSIONS ET PASSAGE EN REVUE DE L'ORDRE DU JOUR 
23-08-OM-06 Plan interne d’urgence QRE. Mise à jour par TRIM 04 2024.

SLFP: Nous avons ouvert cette question de synthèse et cela fait déjà plusieurs années que nous essayons, via le CCB, d’en souligner l’importance. La sécurité incendie doit être prise au sérieux, et l’élaboration ainsi que la gestion d’un véritable plan interne d’urgence ne sont pas une mince affaire :
“C’est une mission à temps plein qui exige une grande expertise.”.
L’intention du KwComd de créer un service spécifique sous le nom de PRIMA constitue sans aucun doute un pas dans la bonne direction. Il est toutefois essentiel que les membres du personnel affectés à ce service soient pleinement soutenus. Le service doit être doté de suffisamment de personnel compétent ainsi que des moyens nécessaires. Sans ce soutien, le risque est grand que PRIMA ne devienne une coquille vide, avec pour conséquence que la charge repose sur les épaules du personnel qui tente de concrétiser le concept.
Selon nous, le 1SG SERRA Michaël est un candidat tout à fait approprié pour donner un contenu concret à ce service. Cependant, en raison de ses nombreuses fonctions cumulées, il ne peut actuellement pas se consacrer pleinement à la thématique du plan interne d’urgence (PIU). Nous espérons donc que ce service pourra rapidement bénéficier de personnel supplémentaire, afin que certaines fonctions puissent être reprises progressivement, permettant ainsi au 1SG SERRA de se spécialiser davantage en prévention incendie.
Nous avons initialement introduit cette question de synthèse afin de garantir qu’une action concrète soit entreprise en matière de PIU. Nous comprenons que la formulation de la question est large et que le domaine du PIU est vaste et complexe.
C’est pourquoi nous demandons au KwComd de mettre en place, dans les plus brefs délais, un groupe de travail sous la forme d’un RTECH CCB.
Nous sommes disposés à y partager notre expertise, afin de collaborer à la concrétisation et à l’optimisation de certains volets spécifiques du Plan Interne d’Urgence (PIU).
Nous attendons du KwComd qu’il s’implique activement dans ce processus et qu’il en assume pleinement la responsabilité.
Dans d’autres CCB, nous constatons que la gestion des PIU est assurée au niveau d’un OFFR, en étroite collaboration avec le KwComd. Nous espérons qu’une dynamique similaire pourra rapidement être mise en place ici.

SERVICE PRIMA: 
Le KwComd est conscient que le Plan Interne d’Urgence (PIU) actuel présente des lacunes et reconnaît qu’une action urgente s’impose.
Dans ce cadre, il a été décidé de créer un service spécifique, nommé PRIMA, qui se concentrera sur les domaines suivants : Prévention, Risques (incendie), Inspections et Milieu.
Actuellement, deux personnes sont actives au sein de ce service : moi-même, 1SG Michaël Serra, et 1SG Michaël De Faveri.
Le 1SG De Faveri est chargé du domaine de la prévention au niveau du bataillon, tandis que je gère les autres domaines, en combinaison avec ma fonction de secrétaire du CCB.
Malgré notre forte motivation, il est extrêmement difficile, avec les moyens humains actuels, d’exécuter toutes ces tâches de manière satisfaisante.
De plus, le KwComd a récemment reçu la responsabilité supplémentaire de prendre également en charge le PIU de KKE New. Cela signifie que le COMDO Bn est désormais censé établir et gérer un PIU complet et à jour pour KKE Old et KKE New.
Je suis prêt à relever ce défi et à élaborer ainsi qu’à gérer les dossiers pertinents pour les deux quartiers.
Cependant, je pose quelques conditions logiques en vue d’une exécution durable et de qualité :
· Le service PRIMA doit être renforcé dans les plus brefs délais par du personnel
Supplémentaire.
· Une fonction officielle d’OFFR doit être ouverte via les canaux RH, afin que je puisse poser ma candidature par le biais de la promotion sociale.
Je souhaite également souligner que le Plan Interne d’Urgence (PIU) est normalement géré par le Service Interne pour la Prévention et la Protection au Travail (SLPPT), en collaboration avec l’employeur ou la ligne hiérarchique, en fonction de la structure de l’organisation.
Dans les grandes organisations telles que la Défense ou les entreprises comptant plusieurs implantations, cela signifie concrètement :
· L’employeur ou son représentant (par exemple le KwComd ou le responsable de site) est ultimement responsable de l’élaboration, de la mise à jour et de la mise en œuvre du PIU.
· Le conseiller en prévention joue un rôle central dans la coordination et la rédaction du plan.
· Les services de secours internes (équipe de lutte contre l’incendie, secouristes, responsables d’évacuation, etc.) sont désignés dans le cadre du plan et y participent activement.
· Le service externe de prévention (SEPPT) peut apporter ses conseils lors de l’élaboration ou de la mise à jour du plan.

Lors d’exercices ou d’incidents, la coordination de l’exécution est généralement assurée par un coordinateur de sécurité ou un coordinateur PIU, si celui-ci a été désigné.
Dans mon cas, on attend de moi que j’assume l’ensemble de ces tâches pour 2.500 € par mois, sans indemnité de déplacement domicile-travail, que je dois en plus couvrir moi-même (350 €/mois).
Je pense qu’une harmonisation sociale entre les statuts serait ici tout à fait justifiée.
Je lance donc un appel explicite aux organisations syndicales pour soutenir cette position et intervenir activement auprès du service RH en faveur de l’ouverture d’un poste d’OFFR, afin de garantir structurellement la continuité et la qualité du service PRIMA, ainsi que la gestion du PIU.
SLFP: Nous vous remercions pour votre position claire ainsi que pour votre engagement.
Nous allons en discuter en interne et ne manquerons pas de soulever ce point lors de la prochaine réunion du CCB, axée sur le PIU/NIP-RTECH, afin de vous apporter le meilleur soutien possible.
En ce qui concerne l’aspect HR, nous devons encore nous renseigner davantage sur les possibilités concrètes. Bien entendu, toute ouverture de poste éventuelle doit également être administrativement et structurellement réalisable. Si cette option s’avère effectivement envisageable, nous sommes tout à fait disposés à défendre cette position, tant au niveau du CCB que, si nécessaire, au niveau du CCH.
Pour conclure, nous aimerions vous demander de nous transmettre un état des lieux (STAVAZA) concernant la mise à jour du matériel d’intervention médicale, comme discuté lors de la dernière réunion du CCB.
DIENST PRIMA: 
Les actuelles caisses SHED 51, déjà distribuées au sein des unités, doivent toujours être conformes et doivent être remplacées si la date de péremption est dépassée.
Ce remplacement peut toujours se faire via le 14Bn RAFMED à Peutie. Les caisses SHED 51 du bataillon ont déjà été remplacées via le S4.
À partir d’avril, les commandants d’unité (CO) pourront introduire leur demande de renouvellement auprès du S4 Kw. Une note d’information sera diffusée par l’EXO Comd dès que le S4 aura atteint sa capacité. Concernant les nouvelles trousses de premiers secours, celles-ci ne seront fournies qu’à partir de 2026, dans le cadre d’un nouveau contrat, qui comprendra également leur entretien.
Par ailleurs, une note a été diffusée par le MRSys-S/M, demandant une évaluation des besoins en la matière.
20231127_PU_23-50206839_Renewal_of_first_aid_kits_used_for_territorial_support_Counting_updating_the_data_and_the_needs 


Actuellement, le poste de garde ne dispose que d’un seul kit AIDMAN, principalement utilisé lors des missions et régulièrement prêté à d’autres unités sur les stands de tir.
Cette situation limite fortement la capacité d’intervention médicale au niveau de la caserne.
Afin d’y remédier, le COMDO a introduit une demande pour des kits supplémentaires.
Ces kits seront également utilisés dans le cadre du plan interne d’urgence de la caserne et seront gérés par le poste de garde professionnel, afin de garantir une intervention médicale correcte et complète à tout moment: 
À partir d’avril, le poste de garde disposera de quatre kits au total, répartis comme suit:
· 1 kit disponible en permanence au poste de garde
· 1 kit spécifiquement destiné au plan interne d’urgence
· 1 kit pour les activités sportives, géré par le PTI
· 1 kit disponible en prêt pour les unités
Cette extension renforcera sensiblement la préparation opérationnelle et la sécurité au sein de la caserne.
Président: Cela sera discuté plus en détail avec le KwComd.
ACMP: 
Lors de la réunion technique, nous avons signalé que certains extincteurs du bloc 1 n’étaient pas installés à la hauteur réglementaire, mais trop haut, ce qui augmente le risque d’accidents.
2e échelon Echelon 1LT De Vleeschouwer Bert: 
Concernant la ronde des extincteurs – Bloc 1 : Une ronde a été effectuée dans le Bloc 1 afin de vérifier les extincteurs dans les zones accessibles. Vous trouverez ci-dessous un bref résumé des constats :
· Les extincteurs qui semblaient initialement placés trop haut ont entre-temps été réajustés.
· Une équipe sera prévue pour traiter les défauts restants dans le Bloc 1.
· Un coffret de lance incendie présentant des défauts a également été identifié. Cette anomalie sera signalée à SOMATI.
CGPM:
Nous demandons au 2e échelon de contrôler chaque bloc du quartier et de mettre en conformité tous les extincteurs qui ne le sont pas.



2e échelon Echelon 1LT De Vleeschouwer Bert: Réponse aux remarques de l’ACMP.
· Le service "Infra" n’est pas une organisation monolithique entièrement placée sous ma responsabilité. Divers projets sont régulièrement menés par MR C&I, CC Infra ou encore par les unités elles-mêmes, souvent sans concertation préalable.
Il ne m’est donc pas possible d’identifier clairement qui a installé de manière incorrecte les extincteurs par le passé. Je suis moi-même surpris qu’ils aient été placés de cette façon.
· Le contrôle des crochets muraux, coffrets de lance incendie, gouttières, etc. relève en effet des tâches officielles du 1er échelon.
Cependant, avec seulement deux polyvalents brevetés sur une OT de 14 (+ 1 ETP du TPF), il est devenu impossible depuis un certain temps d’effectuer ce type d’inspections de manière systématique, d’autant plus que nous n’arrivons déjà pas à traiter tous les WO de priorité 1. D’où ma demande antérieure d’indiquer clairement les problèmes et les localisations et de soumettre une WO.
· J’ai finalement effectué moi-même le contrôle du Bloc 1, en dehors des heures de service, mais j’espère qu’il est bien compris que ce n’est pas une solution durable à appliquer à chaque bâtiment ou élément d’infrastructure.
· Pour conclure, je tiens à rappeler qu’il relève également de la responsabilité du POC Infra de signaler les problèmes constatés dans leur zone (première ligne), en particulier lorsque du matériel visuel est déjà disponible concernant les anomalies identifiées.
SERVICE PRIMA: 
Il est clair que le 2e échelon est confronté à une pénurie de personnel. C’est pourquoi nous proposons une approche commune. Dans le cadre du CCB, les actions suivantes peuvent être envisagées :
· Envoyer une note à toutes les unités, leur demandant d’effectuer un contrôle visuel des extincteurs présents et de signaler tout appareil non conforme au 2e échelon.
Par ailleurs, nous pourrions demander à SOMATI d’intégrer ces points de contrôle dans leur ronde annuelle d’inspection, et de communiquer directement leurs constats au 2e échelon (règle de la poignée à 80 cm – 1m50).
De cette manière, nous pourrions soulager le 2e échelon tout en renforçant le suivi de la sécurité incendie au sein du quartier.

Il a été décidé à l’unanimité de ne pas clôturer le point. Le SLFP Défense reformulera la question afin de veiller à ce qu’une action soit tout de même entreprise.

23-08-VM-07 Plan interne d’urgence QRE. Inspection des moyens de lutte anti-incendie.
Le poste "Inspection des moyens de lutte anti-incendie" a été ouvert à l'époque parce que certains moyens de lutte anti-incendie, tels que les dévidoirs muraux et les bouches d'incendie extérieures en surface, n'étaient pas inspectés périodiquement conformément à la réglementation. Conformément à la réglementation, ces moyens doivent être inspectés tous les ans ou tous les cinq ans par une société agréée. Ils doivent également faire l’objet d’un contrôle en interne par le personnel formé de l'Infra une fois par an ou par trimestre.
En raison d'un manque de personnel qualifié et de l'incapacité à effectuer les inspections réglementaires en temps voulu, le précédent Comd Qu, le MAJ Thierry Neukelmance, a demandé à MRC&I de reprendre ces inspections dans leurs contrats dès que possible. Les moyens de lutte anti-incendie seraient ainsi conformes aux inspections requises.
En 2023 et 2024, de nombreux controles ont été effectués sous la compétence du MRC&I. Le rapport d’inspection officiels sont actuellement toujours en attente.  
[image: A fire hydrant being sprayed with water

Description automatically generated][image: A red hose on a red wall

Description automatically generated][image: A red hose reel with black circle on it

Description automatically generated]
CGPM:
Nous demandons à ce que l’inspection des moyens de lutte contre l’incendie soit reprise.
Celle-ci relève toujours du 1er ou du 2e échelon. 
Président: Des actions doivent être entreprises par le KwComd.
Les moyens de lutte contre l’incendie doivent être contrôlés dans les plus brefs délais par le bataillon ou par du personnel compétent.

Il a été décidé à l'unanimité de ne pas clôturer le point

24-08-VM-08 Analyse des risques psychosociaux. MR-Mgt + présentation.

Le service SIPPT-GRB-SPPT-PSYSOC-COMD-ANT-BXL effectue régulièrement des analyses de risques psychosociaux des unités. Celles-ci sont accompagnées d'un rapport complet. Ces rapports étant confidentiels, ils ne peuvent pas être publiés dans leur intégralité. Les organisations syndicales ont toutefois le droit d'être informées afin de pouvoir suivre les mesures prises par les unités auditées afin de répondre aux préoccupations soulevées dans le rapport et d'adapter leur politique en matière de bien-être en conséquence.
Le président du CCB a ajouté un point à l'ordre du jour et a invité le CPN RASE Julien de DGH&WB à présenter son AR PSYSOC pendant le CCB à l'aide d'une présentation PowerPoint. Cette approche est considérée comme une contribution précieuse et a été accueillie favorablement par les membres du CCB. Le CPN RASE continuera à faire ces présentations tant que son emploi du temps le permettra. 
Afin de rendre les travaux du SIPPT-GRB-SPPT-PSYSOC-COMD-ANT-BXL plus accessibles aux membres du CCB, le secrétaire créera un dossier supplémentaire sur DOCCOM où toutes les présentations seront publiées directement. Les évaluations de risques proprement dites ne peuvent pas être diffusées en raison de leur nature confidentielle, mais elles peuvent être consultées après le CCB.
En outre, le point VI : La mise en place des personnes de confiance (24-08-VM-08), également traitée par le CPN RASE, a été ajoutée à ce point lors du CCB.

Liste des AR PsySoc des dernières années :
DG Jur (2020)
Bn HQ QRE (2021)
HRB – Civ (2023) 21/03/2024
DG MR Environnement 10/07/2024
AMT EVERE (2024 – pas encore présenté – POC Col Thys Steven







Il a été décidé à l'unanimité de ne pas clôturer ce point et de le reprendre comme un point normal de l'ordre du jour et non pas comme une demande de saisine. 
23-08-MM-01 La procédure relative aux ordres de travail (OT) et aux réparations liées à l'infrastructure.
[bookmark: _Hlk127974098][bookmark: _Hlk125109600]Le 23 février 2023, la CGPM a introduit une demande de saisine concernant la procédure relative aux ordres de travail et aux réparations au sein de l'Infra. Le président a approuvé cette demande et a ouvert un point à l'ordre du jour au cours de la réunion technique du CCB.
Après avoir discuté de la saisine lors de la RTECH 08, la CGPM a demandé que cette question soit également discutée au cours du CCB proprement dit. Vous trouverez ci-dessous l'énoncé du problème tel qu'il figure dans la demande initiale ; 
"Le syndicat militaire ACMP-CGPM constate qu'aucune procédure claire n'est prévue en ce qui concerne les réparations Infra. En conséquence, les réparations se font attendre (sur le long terme) et un suivi adéquat est presque impossible". 


Le président a demandé au responsable du département Infra 2e échelon de réagir et de reprendre cette question dans une note. 


La CGPM considère la note présentée insuffisante, étant donné qu'il y a toujours un arriéré important dans le traitement des ordres de travail en suspens. Bien que la procédure proposée soit accueillie comme un pas dans la bonne direction, la CGPM demande des mesures supplémentaires. Ces mesures devraient se concentrer sur le remaniement et la réévaluation des ordres de travail ouverts, en plus de la demande de saisine initiale. Le président a souligné lors de la dernière réunion du CCB que ces mesures supplémentaires ne figuraient pas dans la demande initiale. Il partage toutefois les préoccupations de la CGPM et reconnaît les problèmes actuels concernant les ordres de travail ouverts, en partie dû au manque de personnel au sein du département Infra. Le président a demandé au 1LT Bert De Vleeschouwer de fournir un aperçu des ordres de travail en suspens et d'explorer les actions qui pourraient être entreprises pour en réduire le nombre. L'objectif est de démarrer l'année 2025 en faisant table rase du passé.

L’ACMP insiste pour que le point ne soit pas clôturé et demande la mise en place de mesures complémentaires.

10.
RUBRIQUE SLPPT  

Tous les points à l’ordre du jour relatifs au SLPPT ont été regroupés sous une seule rubrique.
Ces points ne sont pas développés en détail dans le procès-verbal.
Pour tous les détails, vous pouvez consulter la présentation PowerPoint du SLPPT en annexe.
Le CCB n’a pas reçu de nouvelle présentation PowerPoint de la part du SLPPT.



  22-08-OM-02 Rapport trimestriel du SLPPT 08 pour le 4e trimestre 2024.
  22-08-OM-03 Accidents de travail – 4e trimestre 2024.
  22-08-OM-04 Présentation du PPL 2025 des unités du groupement de quartier 08.
  22-08-OM-05 Rondes annuelles des ateliers de la KKE (Planification 2025).
  17-08-OM-07 Analyses de risques réalisées : concertation, avis et approbation par le CCB.
SLFP:
Les rapports annuels et les plans locaux de prévention doivent être rédigés par les unités elles-mêmes. Malheureusement, sur base des tableaux fournis par le SLPPT, nous constatons que toutes les unités ne transmettent pas leur documentation, ou que celle-ci n’est pas conforme aux directives imposées. Nous demandons donc que, pour l’année 2025, les unités respectent correctement leurs obligations et transmettent les documents demandés dans les délais et conformément aux prescriptions.
Président: 
Une réunion supplémentaire du CCB (CCB EXTRA) sera organisée, spécifiquement consacrée au traitement des Plans Locaux de Prévention (PLP).
Je demande aux unités de transmettre leurs PLP bien à temps au SLPPT, afin qu’ils puissent être publiés dans les délais sur DOCCOM.
Lors de ce CCB EXTRA, le SLPPT présentera les PLP à l’aide d’un tableau récapitulatif.
Les unités auront l’occasion de présenter brièvement leur PLP, après quoi les représentants syndicaux pourront partager leurs observations.

CGPM: 
Nous apprenons du personnel d’infrastructure du bataillon que leurs vêtements de travail et équipements de protection individuelle (EPI) ne sont toujours pas en ordre.
Après une intervention interne, nous avons constaté que leur matériel n’est effectivement pas conforme aux exigences liées à leur fonction. Cette situation perdure depuis au moins un an : le personnel concerné ne reçoit aucune tenue de travail adaptée ni EPI via le QM.
Le QM a confirmé que le matériel requis n’est pas en stock.
Nous demandons donc avec insistance qu’une action urgente soit entreprise à ce sujet.
SLPPT: 
Nous sommes surpris que cette situation ne soit toujours pas résolue.
Une discussion à ce sujet a pourtant déjà eu lieu avec le QM, au cours de laquelle il avait été convenu que le personnel ne devait plus être empêché de faire une demande et d’obtenir le matériel nécessaire. La question se pose donc de savoir si la procédure de demande correcte a bien été suivie.
Le matériel peut être commandé directement via le MATMAN (P1), en introduisant une demande DSPM1 à l’attention du DSQI.
Nous sommes conscients que des difficultés ont existé dans le passé concernant l’attribution du matériel, car celle-ci est liée à la l’analyse des risques, à la fiche de poste, à la fiche de fonction, ainsi qu’aux fiches de sécurité (SDS) des produits utilisés.
Entre-temps, notre service a déjà rédigé l’analyse des risques, et 1SG Michaël De Faveri a été désigné par le COMDO pour assurer l’alignement de la fiche de poste et de la fiche de fonction sur cette analyse. L’obtention des SDS reste cependant un problème : nous devons les recevoir directement du service concerné.
Président: 
Ce dossier mérite en effet une attention particulière. Je vais demander des éclaircissements supplémentaires au KwComd. Nous proposons de discuter ce point en profondeur lors de la prochaine réunion RTECH du 2e trimestre. Je m’attends à ce que toutes les parties concernées soient présentes à ce moment-là : le KwComd, le S4, l’Infra, le SLPPT ainsi que le 1SG Michaël De Faveri.
Il a été décidé à l'unanimité de laisser ces points ouverts. Les syndicats demandent qu'une réunion supplémentaire du CCB soit programmée afin de continuer à assurer le suivi du DO 22-08-OM-04 Présentation du PLP Unités QRE. Le SLPPT et le Prés du CCB prévoiront des dates supplémentaires en 2025.  

11.
POINTS AMT

[image: Dokter ja, dokter nee - MAX Vandaag]
Il y a actuellement une grave pénurie de personnel au sein de l’AMT, ce qui compromet la garantie de l’opérationnalité. Ce point fait également l’objet d’une question de synthèse au niveau du CCH.
Les organisations syndicales ont demandé s’il était possible de présenter un état des lieux lors du prochain CCB. Le secrétaire prendra contact avec le CCH pour obtenir des informations à ce sujet.
Mise à jour – 4e trimestre 2024 : Il ne s’agit toutefois pas d’un problème spécifique à la Défense. Le secteur privé connaît également une grande pénurie de médecins du travail.
Des efforts importants sont en cours pour trouver une solution, mais ce problème risque de persister encore longtemps. Dans le point à l’ordre du jour du CCH : CWB 360, d’autres problèmes liés au fonctionnement des cellules AMT sont également soulevés, en plus du manque de médecins du travail : notamment le manque d’infirmiers et le manque de personnel administratif.
Pour assurer le suivi de cette problématique au niveau du CCH, les questions de synthèse suivantes peuvent être consultées :
· CWB 360 : Problématique de personnel des cellules AMT
· CWB 533 & CWB 360 : Pénurie de personnel et dysfonctionnement de la cellule AMT d’Evere
· CWB 639 : Situation des médecins du travail et problématique de personnel au sein de la cellule AMT
Mise à jour – 1er trimestre 2025 : Dr De Tournay
Nous prenons bonne note de votre recommandation : les priorités seront clairement indiquées sur les listes, avec une attention particulière accordée aux groupes à contrôler en premier, à savoir : le personnel engagé dans des missions opérationnelles, les élèves et les stagiaires.
Tout autre personnel sera classé en priorité inférieure.
Nous avons également pris note du problème selon lequel certains militaires ne peuvent pas passer à l’AMT dans les délais. Nous allons discuter de ce point en interne et chercher des solutions pour garantir le passage PHEF initial avant juin, afin d’éviter d’autres difficultés.

12.
TOUR DE TABLE

[image: Voor de rondvraag: glad regenboogpad en fietsparkeren Winkelcentrum  Drielanden - ChristenUnie Harderwijk]
Un tour de table est toujours organisé en fin de CCB pour traiter les questions qui sortent du cadre des saisines habituelles. Le secrétaire décide ou non de faire figurer ces questions dans le Notule.

1. Question ACMP :
Quelles mesures sont prises pour remédier au manque de personnel au sein du service Infra (1er & 2e échelon) ?
Résponse– Président:
Nous prenons bonne note de votre préoccupation et aborderons ce point lors de la prochaine réunion RTECH.

2. Question DGH&WB :
Nous avons reçu des plaintes concernant la piste finlandaise. Même des militaires en revalidation l’utilisent, mais son état laisse à désirer.
Résponse – KwComd:
L’EXO est déjà sur le dossier. Nous essayons d’identifier qui gère le contrat. Nous suivons cela de près. Merci pour le signalement.

3. Question ACMP :
Pourquoi n’a-t-on pas mentionné qu’il y avait une fuite dans le bloc 4B ?
Résponse – KwComd:
Souhaitez-vous vraiment qu’une notification directe soit envoyée à votre bureau fixe pour chaque incident, petit ou grand ?
Dès la constatation du problème, une intervention interne a immédiatement été lancée.


4. Question ACMP :
Nous sommes déjà deux trimestres plus loin et le SharePoint KKE est toujours fortement obsolète. Nous espérons une prise en charge rapide avec un calendrier clair pour les mises à jour.
Résponse – EXO:
Comme déjà communiqué, nous ne disposions initialement pas de gestionnaire SharePoint.
Nous avons entre-temps trouvé quelqu’un prêt à assumer cette tâche en cumul, mais cette personne a dû suivre les formations nécessaires et s’intégrer à son nouveau service, ce qui a logiquement été prioritaire.
Mettre à jour un environnement SharePoint nécessite une certaine expertise technique, et le contenu doit également être fourni par nos services internes, ce qui demande une coordination supplémentaire.
Nous demandons donc un peu de patience, afin que notre nouveau gestionnaire puisse pleinement s’approprier ce rôle.
Entre-temps, nous avons investi dans une communication améliorée au niveau du quartier, et la brochure d’accueil du KKE a été entièrement remaniée.

5. Remarque VSOA :
Ce n’est qu’une petite remarque, mais nous avons été informés que les abréviations de certaines unités dans la présentation PowerPoint du SLPPT ne sont plus correctes depuis décembre. Cela pourrait-il être corrigé pour le prochain CCB ? C’est une marque de respect envers les unités. Merci.
Résponse -  SLPPT:
C’est tout à fait exact, je l’ai également constaté moi-même. En raison d’un manque de temps, je n’ai pas pu adapter ma présentation. C’est une remarque justifiée, je corrigerai cela pour la prochaine réunion.

6. Question DGHR :
Nous observons actuellement un problème structurel concernant l’usage des bornes de recharge disponibles dans le quartier.
Notre flotte militaire est majoritairement passée aux véhicules électriques, mais le nombre de points de recharge reste insuffisant.
Nous constatons également que ces bornes sont fréquemment utilisées pour des véhicules privés via un système de concession, ce qui empêche le rechargement des véhicules militaires et nuit directement à leur disponibilité opérationnelle. Il semble inadmissible qu’il suffise de payer 150 €/an pour charger un VTG…


Nous demandons donc que :
1. La garde veille à la priorité d’utilisation des bornes par les véhicules militaires.
2. Les véhicules civils connectés trop longtemps soient interpellés.
3. En cas d’infractions répétées, des mesures soient envisagées, telles qu’un refus d’accès temporaire au quartier.
Actuellement, nous devons faire nous-mêmes les recherches pour identifier les propriétaires de ces véhicules, ce qui est inefficace. Une règlementation claire et une application stricte sont urgemment nécessaires. Nous comptons sur une approche ferme et structurée.
Résonse – Service PRIMA :
Le KwComd est également conscient du problème lié à l’utilisation des bornes de recharge dans le quartier et partage la frustration.
Malheureusement, nous ne pouvons pas encore prendre de mesures concrètes. L’externalisation du contrat pour des bornes supplémentaires se fait attendre.
MRC&I nous avait promis des bornes supplémentaires fin de l’année dernière, mais à ce jour, aucun contrat concret n’a été lancé.
Nous proposons donc d’inviter MRC&I au prochain CCB, afin qu’ils puissent donner un état des lieux et présenter le planning prévu.
Concernant la proposition de d décourager la recharge des véhicules privés, nous ne souhaitons pas y donner suite. Les conducteurs concernés sont nos collègues et l’État encourage l’électromobilité.
Beaucoup ont acquis un véhicule électrique en raison de la situation du quartier dans une zone LEZ.
L’idée d’impliquer la garde dans la gestion des priorités de recharge est pour nous exclue : il n’existe aucun cadre juridique pour cela, et la garde fait déjà face à un manque structurel de personnel.
Nous comprenons la préoccupation liée aux temps de charge.
D’après nos recherches, la puissance disponible de nos bornes est relativement faible. Dans le public, les bornes varient généralement entre 3,7 et 11 kW, ce qui donne 20 à 60 km d’autonomie par heure de charge. Une session de 4 heures pour un véhicule privé n’a donc rien d’exceptionnel.
Nous demanderons à MRC&I de nous transmettre les spécifications techniques de nos bornes.




À court terme, pour instaurer un minimum de clarté et de respect mutuel, nous proposons les mesures de sensibilisation suivantes, via un e-mail "All Users" :
1. Ne chargez que le temps nécessaire pour rentrer chez vous.
2. Affichez une carte standardisée avec vos coordonnées sur le tableau de bord.
3. Les véhicules militaires peuvent, de préférence, être rechargés en dehors des heures de service afin d’être prêts pour les missions.
4. Aucune nouvelle concession ne sera accordée tant que l’infrastructure n’aura pas été élargie.
Nous espérons ainsi parvenir à une solution raisonnable et collégiale.
Bruxelles est déjà un environnement de travail exigeant ; nous ne souhaitons pas y ajouter d’obstacles supplémentaires pour garantir la fidélisation du personnel.

_________________________________________________________________________________



[bookmark: _MON_1795348813][bookmark: _MON_1795348870]Secrétaire : Utilisation de la documentation standardisée et des boîtes mail de service générales du CCB 08.
MAILBOX SERVICE SECRETARIAAT BOC 08 BNHKDEFSTKKE-BOC08@mil.be
MAILBOX SERVICE SLPPT 08 DGHWB-SLPPT08-EVERE@mil.be
SECRETARIAAT BN HQ KKE bnhkdefstkke-srt-bn@mil.be









12.
CCBOC 08 PLP EXTRA TRIM 1 23/04/2025

Orde du jour: 
	1
	Ouverture BOC EXTRA
	VOORZITTER

	2
	La politique de tabagisme
	CPN BOONEN 

	3
	BOC extra 
	SLPPT



Ce CCB Extra est prévu pour la discussion des PLP







.[image: ]
La politique de tabagisme: 







Remarque ACV:
Nous reconnaissons que les fumeurs font également partie du personnel et qu’ils ont droit à des zones fumeurs bien délimitées et correctement aménagées.
Remarque SLFP: Il est en effet loin d’être idéal que la politique relative au tabac ait été mise en œuvre alors que l’adaptation de l’infrastructure est toujours en cours.
Réponse SERVICE PRIMA:  
Après une concertation interne au niveau du COMDO et du KwComd, nous avons procédé à une évaluation des besoins concernant le nombre d’abris fumeurs nécessaires pour notre quartier.
Nous souhaitons maintenir la décision d’installer 10 abris, répartis de manière équitable sur l’ensemble du site. Cette décision s’inscrit non seulement dans le cadre de la politique tabac, mais elle est également en parfaite cohérence avec notre politique de sécurité.
Les abris seront installés sur les zones d’évacuation déjà prévues. Ces zones ont fait l’objet d’une analyse spécifique, incluant la détermination des distances de sécurité. Elles sont connues de l’ensemble du personnel et sont facilement accessibles. Installer les abris à ces emplacements crée une synergie positive entre la politique tabac et nos objectifs en matière de sécurité. Nous espérons dès lors que le DGH&WB pourra examiner cette demande dans une perspective plus large.
À l’avenir, le quartier passera au système NWO-EVAC, qui sera présenté via le CCB.
L’installation des abris s’inscrit parfaitement dans cette transition et permet d’éviter des dépenses budgétaires redondantes. Le système NWO-EVAC prévoit en effet des moyens supplémentaires sur les zones d’évacuation, tels que des gilets fluorescents violets et du matériel de premiers secours, pour lesquels un abri minimal est également recommandé.
Le KwComd est conscient qu’il ne faut pas générer de coûts inutiles dans le cadre de la construction du KKE NEW.
Cependant, cela n’est pas évident, car de nouvelles politiques doivent encore être mises en place, tout en garantissant l’opérationnalité permanente du site.
Il est essentiel que les conditions de travail restent optimales, même durant la phase de transition vers le nouveau quartier. Afin d’avancer dans le processus, nous aimerions recevoir quelques précisions supplémentaires concernant les abris :
· Existe-t-il plusieurs modèles parmi lesquels choisir ou s’agit-il d’un modèle standard au sein de la Défense ?
· Quel est le coût d’un abri ?
· Disposez-vous d’un exemple visuel ou d’une fiche technique ?
· Quand pourraient-ils être livrés au plus tôt après validation budgétaire ?

CONCLUSION
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1. 


DAGORDE & AGENDA PUNTEN BOC 08  
 


ID. NR. OMSCHRIJVING AANGAANDE 


1 & 2 Dag Orde & Bijlage A  


Orde du jour & Annex A  
VZ 


3 Goedkeuring voorgaande verslag + RIO  


Approbation rapport précédent + RIO 
VZ 


4 Aanwezigheidslijst  


Liste de Présence 


VZ 


5 Toekomend & vertrekkend personeel  


Personnel entrant et sortant  


VZ 


6 Gast spreker 


Orateur invité 


VZ 


7 Inplaatsstelling personeel 


Installation du personnel 


CPN Rase 


8 PsySoc@Work CPN 
Rase 


9 Rubriek vattingsvragen, 


Rubrique questions récapitulatives 
VZ 


09-08-VM-06 Intern   Noodplan KKE. Update per TRIM 03.    


Plan d'urgence interne du KKE. Mise à jour par TRIM 03 
VZ 


23-08-MM-01 De procedure voor de werkorders (WO) en herstellingen Infra.  


La procédure pour les bons de travail (WO) et les réparations Infra 


VZ 


22-08-VM-07 INP: Stavaza: Inspectie brandbestrijdingsmiddelen.  


NIP : état des lieux : Inspection matériel de lutte contre   l'incendie 


VZ 


11 Rubriek SLPPT SLPPT 


22-08-OM-02 Driemaandelijks   verslag LDPBW 08 van het Trim 03   2024. 


Rapport trimestrieel LDPBW TRIM 3 2024 
SLPPT 


22-08-OM-03 Arbeidsongevallen Trim 02 2024. 


Accidents du travail TRIM 03 2024. 
SLPPT 


22-08-OM-04 Presentatie van het LPP 2024 van de eenheden van de kwartiergroep 08. 


Présentation de la LPP 2024 des unités du groupe de quartier 08. 
SLPPT 


22-08-OM-05 Jaarlijkse rondgangen van de   werkplaatsen KKE (Planning 2024). 


Visites annuelles des ateliers du KKE (Planning 2024) 
SLPPT 


17-08-OM-07 Uitgevoerde RA: overleg, adviezen en goedkeuring door het BOC.  


Analyses de risques réalisées : consultation, avis et approbation par le BOC 
SLPPT 


10 Rubriek   AMT. De Tournay 


11 Ronvraag/Tour du table VZ 


12 Slot + datums volgende RTECH &   BOC 


Clôture + dates des prochaines réunions RTECH et CCB 


VZ 
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2. 


BIJLAGE A. 
 


Bijlage omvat:   


• Afvaardiging van de overheden.  


• De leden van rechtswege. 


• De leden van de representatieve vakorganisaties.  


 


3. 


GOEDKEURING VAN DE NOTULE VAN HET BOC 08 TRIM 03. 
 


De vakorganisaties keuren unaniem het voorgaande verslag goed onder voorbehoud dat komende 


Notulen worden voorzien conform het RIO. De secretaris zal een voorbeeld nemen van het HOC.    


 


NOTULE BOC 8 ALL 


TRIM 2024 .pdf
 


 


NOTULEN BOC 08 


TRIM 3 2024.pdf
 


De notulen van het 3de en het 4de trimester 2024 zijn opgemaakt conform de RIO met goedkeuring 


van de vakbondsorganisaties. Deze formaat zal in 2025 worden verdergezet. Enkel de vertaling ervan 


kan met vertraging zijn omdat er beroep gedaan wordt op de vertaling dienst van defensie. 
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4. 


AANWEZIGHEIDSLIJST CCBOC08 2024 BIJL  
 


 


 


5. 


TOEKOMEND & VERTREKKEND PERSONEEL   
 


Specifieke aanstelling van personeel met goedkeuring van het BOC 08 


en ter aanpassing van het RIO en ledenlijst. 


 


20241202_IU_24-0020


6681-Aanstelling PA SLPPT BOC 08.pdf
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6. 


GAST SPREKER 
 


Geen gastspreker. 


 


7. 


INPLAATSSTELLING PERSONEEL. 
 


Inplaatsstelling vertrouwenspersonen. 


Verloop voorstelling van de kandidaten aan het BOC 08.  


De CO bepaalt zelf hoeveel vertrouwenspersonen hij/zij nodig heeft in zijn/haar eenheid.  


Informatief: De interne vorming bij Defensie is ongeveer 7 dagen.  


Van zodra een kandidatuur gekend is, zal de eenheid een kandidatenfiche VP (bijlage A) van het  


DGHR-GID-CARMUT-003 Ed 002/ Rev 000 – 09 Mar 23 overmaken aan het BOC.  


De voorzitter vraagt om gebruik te maken van het email adres bnhkdefstkke-boc08@mil.be.  


Het is voorzien dat de kandidatuur wordt opgenomen in de agenda van het eerstvolgende BOC, 


waarbij de betroken kandidaat uitgenodigd zal worden. 


De voorzitter stelt voor om toekomstige kandidaten vertrouwenspersonen te laten voorstellen door DG 


H&WB/IDPBW/GRB/DPBWPsySoc (Capt RASE) met duidelijk onderscheid tussen VP-kandidaat of 


gevormd.  


Indien het secretariaat van het BOC een kandidatuur dient te ontvangen is het wenselijk om dit te doen 


via een kandidatenfiche VP (bijlage A)  


 


PPT_Procédure_VP_


BOC08.pptx
 


 


 


 


CO


Kand VP


BIJL A


DGHR-GID-CARMUT-
003 


MAIL


Julien.Rase@mil.be


+BNHKDEFSTKKE-
BOC08


MATRIX
Invite mail BOC + PPT 


Draft


Voorstelling op BOC 
via DO 


PSYSOC@Work


Publish DOCCOM 
Folder


CPN RASE



mailto:bnhkdefstkke-boc08@mil.be

mailto:Julien.Rase@mil.be
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Het BOC 08 stelt enkel vertrouwenspersonen in plaats indien het secretariaat wordt voorzien van de 


juiste documentatie voorzien in de richtlijnen van DG H&WB.    


NR Naam  


1 WENSELAERS Lindy 


2 CAPELLE Camille 


 


Beheerder vertrouwenspersonen  


FR: Michel Allison Allison.Michel@mil.be 


NL: ADC De Boeck Davy Davy.DeBoeck@mil.be 


Antenne Brussel 


FR: CPN Rase Julien Julien.Rase@mil.be 


NL: 1SM Kaesemans Jente Jente.Kaesemans@mil.be 


 


slides_Carmut_VP.ppt


x
 


Suivi_Opvolging_PsyS


oc_VP.pdf
  


 


Totaaloverzicht van alle kandidaten vertrouwenspersonen KKE.  


Capelle 


Camille.pptx


Presentatie Lindy 


Wenselaers.pptx
 


 


Unaniem akkoord om betrokkene te erkennen als vertrouwenspersoon.  


 



mailto:Allison.Michel@mil.be

mailto:Davy.DeBoeck@mil.be

mailto:Julien.Rase@mil.be

mailto:Jente.Kaesemans@mil.be
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8. 


PSYSOC 


 


In dit rubriek wordt de presentatie van CPN Rase Julien gegeven.  


VS_CCB-BOC_20240


919.pdf


241127 Actieplan 


BOC.pptx
 


 


9. 


SAMENVATTING VAN DE BESPREKINGEN EN OVERLOPEN VAN DE DAG ORDE  


 


23-08-OM-06 Intern Noodplan KKE. Update per TRIM 03 2024. 


De Kwartiercommandant (KwComd) wordt geacht de verantwoordelijke uitvoerende autoriteit te zijn 


voor het beheer van het intern noodplan. Dit punt is enkele jaren geleden geopend door het VSOA 


Defensie en blijft sindsdien openstaan. 


De oorspronkelijke vraag betrof of het kwartier over een actueel intern noodplan beschikt. Aangezien 


de Kwartiercommandant niet beschikt over een brandpreventiecoördinator of bevoegd personeel, heeft 


het VSOA besloten het punt constructief open te laten voor opvolging. 


KwComd → STAVAZA  


Ik ben momenteel bezig met het opzetten van een cel binnen mijn COMDO-structuur om specifieke 


wettelijke aspecten zoals Preventie, Risico’s Brand, Inspecties, Milieu op te volgen. Op dit moment 


is enkel 1SG Michaël Serra belast met de opvolging en ontwikkeling hiervan. In overleg met hem 


hebben we enkele stappen uitgewerkt die binnen een haalbaar tijdsbestek kunnen worden 


gerealiseerd, met als doel aspecten van het internnoodplan te optimaliseren en zo de algemene 


veiligheid van het personeel te vergroten.  


Update TRIM 04:  


Activatie van KKE-PRIMA - Preventie, Risico's, Inspectie, Milieu, Advies 


Sensibiliseringscampagne en het creëren van een verkort noodnummer wachtpersoneel KKE.  


Momenteel is het wachtpersoneel enkel op twee manieren bereikbaar, beide met nadelen. 
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1. *Militair vast nummer (*333): Dit nummer is breed bekend, maar met de overgang naar Teams 
als primair communicatiemiddel is *333 helaas niet bruikbaar. 


2. Individueel 02-nummer: Hoewel het wachtpersoneel bereikbaar is via hun 02-nummer in 
Teams of smartphones, is deze optie minder gebruiksvriendelijk en moeilijk om bij alle 
betrokkenen onder de aandacht te brengen. 


Recent zijn er incidenten geweest waarbij een ambulance werd opgeroepen via het algemene 
noodnummer, zonder dat het wachtpersoneel hiervan op de hoogte was. In noodsituaties, waar elke 
seconde telt, belemmert dit het wachtpersoneel om hun noodprotocol efficiënt uit te voeren. 


Het COMDO van KKE is ervan overtuigd dat een verkort telefoonnummer of naamvermelding van het 
wachtpersoneel in Teams van groot belang is. Daarom zien we deze aanpassing als een absolute  


Prioriteit. Dit verzoek zal nauw worden opgevolgd door het Basis Overleg Comité 08 Defensie, en we 
hopen op een positieve reactie van CSD om *333 & *300 te activeren in Teams. 


We streven naar verhoogde veiligheid en omarmen de digitalisering, maar het is essentieel dat beide 
geoptimaliseerd worden. 


Het COMDO KKE wil vanaf begin 2025 starten met een sensibiliseringscampagne met daar bijhorende 
affiches die het gebruik van het nr *333 & *300 zal moeten aanmoedigen.  


Update TRIM 04: Het Nr *333 is voor iedereen tewerkgesteld in KKE geactiveerd in Teams.  


  


Zodra er een verkort Nr in gebruik is kunnen we onze affiches samen met PHD ontwikkelen.  


Het updaten van medisch interventie materiaal en het opwaarderen van de verzorgingslokalen.   
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Na een analyse van de interventies bij calamiteiten bleek het logisch om de pijler ‘Eerste Zorg’ op te 
nemen in ons actieplan. Het COMDO heeft hierbij advies ingewonnen bij de SLPPT en heeft zich 
gebaseerd op de uitgebreide: RA Eerste Hulp van ADJ Choubane voor Kwartier Koningin Elisabeth. 


20240902_IU_24-0014


9624_RA-Eerste hulp KKE_20240902_Vers01.pdf
 


We hebben een aantal knelpunten en aanbevelingen uit deze risicoanalyse gehaald om de eerste zorg 
binnen ons kwartier te optimaliseren. Het verzorgingsmateriaal is nu gecategoriseerd als volgt:  
EHBO-dozen (vooral in Shed51 en alle blokken), basisverzorgingsmateriaal in de verzorgingslokalen, 
en interventiemateriaal voor grootschalige calamiteiten of medisch gekwalificeerd personeel.  
 


De EHBO-dozen zullen vanaf 2025 via een nieuw contract worden verstrekt incl. onderhouden ervan. 
Daarnaast is er een nota verspreid door MRSys-S/M waarin wordt gevraagd om een inventarisatie van 
de behoeften. 20231127_PU_23-50206839_Renewal_of_first_aid_kits_used_for_territorial_support_Counting_updating_the_data_and_the_needs  


De nieuwe schema's voor het verzorgingsmateriaal zijn ingedeeld in vier types: atelier, kantoor, horeca 
en sport. Dankzij de grondige analyse van LDPBW 08 is onze behoeftebepaling voltooid en ingediend. 
We wachten nu op het contract om verdere acties te kunnen ondernemen 


EHBO KKE 2025.pdf


 


Het kwartier beschikt over twee verzorgingslokalen en een AMT-cel. De verzorgingslokalen zijn 
geplaatst aan beide uiteinden van het kwartier, zodat patiënten gestabiliseerd kunnen worden tot de 
hulpdiensten arriveren. Op advies van de SLPPT wordt overwogen een derde lokaal in blok 4 in te 
richten, zodat er bij elke toegangspoort (A, B, C) een verzorgingslokaal beschikbaar is. 


Het COMDO wil eerst de twee bestaande lokalen upgraden volgens de richtlijnen. Vanaf november 
zullen deze lokalen worden opgenomen in het schoonmaakcontract met ISS, om zo in een schone 
omgeving eerste hulp te kunnen bieden. Er moeten nog enkele werkorders worden voorbereid om 
deze lokalen volledig conform de richtlijnen in te richten. 


Momenteel beschikt de wacht over slechts één AIDMAN kit, die voornamelijk wordt gebruikt tijdens 
opdrachten en ook vaak wordt uitgeleend aan verschillende eenheden op de schietstanden.  
Dit zet de medische interventiecapaciteit op Niv Kw onder druk. Om deze reden heeft het COMDO 
bijkomende trousse aangevraagd. Deze zal tevens worden ingezet in het kader van het interne 
noodplan Kw, en dit onder beheer van de professionele wacht, zodat een correcte en volledige 
medische interventie altijd gewaarborgd blijft. 
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Het COMDO heeft zijn behoefte kenbaar gemaakt voor de aanschaf van nieuwe AED's. In het nieuwe 


contract zullen minimaal drie AED's worden geïnstalleerd, strategisch verspreid over het kwartier: één 


in blok 1, één in de sportzaal, en een mobiele versie bij de wacht. Daarnaast is er een verzoek om een 


trainingstoestel te plaatsen bij het lokaal Charlie. Zodra al het medische materiaal is geüpgraded, kan 


het COMDO zijn richtlijnen opstellen en trainingen voor het gebruik ervan organiseren. 


 


 


Update TRIM 04: Op 10/12/2024 werd er een AED geïnstalleerd bij de wacht Blok 20. Er is een AIDMAN 


trousse aangevraagd voor de sport sectie.    


Er is unaniem besloten het punt niet te sluiten. VSOA Defensie zal de vraag herformuleren om 


ervoor te zorgen dat er alsnog actie wordt ondernomen. 
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23-08-VM-07 Intern Noodplan KKE. Inspectie brandbestrijdingsmiddelen. 


Het punt "Inspectie brandbestrijdingsmiddelen" werd destijds geopend omdat bepaalde 
brandbestrijdingsmiddelen, zoals muurhaspels en bovengrondse buitenhydranten, niet periodiek 
werden gecontroleerd volgens de voorschriften. Conform de reglementen moeten deze middelen 
jaarlijks of vijfjaarlijks door een erkende firma worden gekeurd, en daarnaast jaarlijks of per trimester 
intern gecontroleerd door opgeleid personeel van Infra. 


Door een tekort aan gekwalificeerd personeel en het niet tijdig uitvoeren van de wettelijke keuringen, 
heeft de vorige KwComd, MAJ Thierry Neukelmance, aan MRC&I gevraagd om deze controles zo snel 
mogelijk in hun contracten op te nemen. Hierdoor zouden de brandbestrijdingsmiddelen voldoen aan 
de vereiste keuringen. 


In 2023 en 2024 zijn tal van controles uitgevoerd onder de bevoegdheid van MRC&I. De officiële 
keuringsrapporten worden momenteel nog afgewacht. Vanaf 2025 zullen de jaarlijkse visuele controles 
worden uitgevoerd door het 1e Echelon Infra. De KwComd beschouwt dit punt als afgehandeld en 
vraagt de syndicale organisaties en de voorzitter van het BOC om goedkeuring om dit dossier af te 
sluiten. De controles zijn nu gestandaardiseerd en zullen voortaan via Infra worden opgevolgd. 


 


 


Er is unaniem besloten het punt niet te sluiten 
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24-08-VM-08 Risico Analyse psychosociaal. MR-Mgt + presentatie. 


 


De dienst IDPBW-GRB-DPBW-PSYSOC-COMD-ANT-BXL voert regelmatig psychosociale 


risicoanalyses uit bij eenheden, die gepaard gaan met een uitgebreid verslag. Aangezien deze 


verslagen vertrouwelijk zijn, kunnen ze niet in hun geheel worden gepubliceerd. Toch hebben de 


syndicale organisaties het recht om geïnformeerd te worden, zodat zij kunnen toezien op de acties die 


door de geauditeerde eenheden worden ondernomen om de aandachtspunten uit het verslag aan te 


pakken en hun welzijnsbeleid daarop af te stemmen. 


 


De voorzitter van het BOC heeft een punt aan de agenda toegevoegd en CPN RASE Julien van 
DGH&WB uitgenodigd om tijdens het BOC zijn RA PSYSOC te presenteren met behulp van een 
PowerPointpresentatie. Deze aanpak wordt beschouwd als een waardevolle bijdrage en werd positief 
ontvangen door de leden van het BOC. Zolang de agenda van CPN RASE het toelaat, zal hij deze 
presentaties blijven verzorgen. 


Om het werk van IDPBW-GRB-DPBW-PSYSOC-COMD-ANT-BXL beter toegankelijk te maken voor 
de leden van het BOC, zal de secretaris een extra folder op DOCCOM aanmaken, waarin alle 
presentaties rechtstreeks worden gepubliceerd. De risicoanalyses zelf mogen wegens hun 
vertrouwelijke aard niet worden verspreid maar kunnen wel na het BOC worden geraadpleegd. 


Daarnaast wordt punt VI: Indeplaatsstelling vertrouwenspersonen (24-08-VM-08), dat eveneens 
door CPN RASE wordt behandeld, samengevoegd met dit punt tijdens het BOC. 


 
 


20240123_Bfg_CO_AR


_DG_MR_Env.pptx


Analyse Risques 


Résultats_HRB_CIV.pptx


Plan_Action HRB 


Civ.xlsx
 


 


Er is unaniem besloten om dit punt niet te sluiten en over te nemen als normale agenda punt 


i.p.v. als vatting vraag.  
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23-08-MM-01 De procedure voor werkorders (WO) en Infrastructuur gerelateerde herstellingen. 


Op 23 februari 2023 heeft het ACMP een vatting ingediend met betrekking tot de procedure voor 
werkorders en herstellingen binnen Infra. De voorzitter heeft deze aanvraag goedgekeurd en een 
agendapunt geopend tijdens de technische vergadering van het BOC. 


Na behandeling van de vatting tijdens de RTECH 08 heeft het ACMP verzocht om dit onderwerp ook 
te bespreken tijdens het BOC zelf. Hieronder volgt de probleemstelling zoals opgenomen in de 
oorspronkelijke aanvraag;  


“De militaire vakbond ACMP-CGPM constateert dat er geen eenduidige procedure is voorzien met betrekking 
tot herstellingen Infra. Hierdoor laten herstellingen (gedurende lange tijd) op zich wachten en is een goede 
opvolging bijna onmogelijk”.  


  


Vattingsaanvraag 


eenduidige procedure WO.pdf
 


De voorzitter heeft de departement manager van Infra 2de echelon gevraagd om te reageren en dit 


over te nemen in een nota.  


20240408_IU_24-0005


5590-Eenduidige procedure WO.pdf
 


Het ACMP acht de voorgelegde nota onvoldoende, omdat er nog steeds sprake is van een aanzienlijke 


achterstand in het verwerken van de openstaande werkorders. Hoewel de voorgestelde procedure 


positief wordt ontvangen als een stap in de juiste richting, vraagt het ACMP voor aanvullende 


maatregelen. Deze maatregelen zouden zich moeten richten op het opschonen en her beoordelen van 


de openstaande werkorders, buiten de oorspronkelijke vattingsvraag om. 


De voorzitter benadrukte tijdens de laatste BOC-vergadering dat dergelijke aanvullende maatregelen 


niet in de oorspronkelijke aanvraag waren opgenomen. Desondanks deelt hij de bezorgdheid van het 


ACMP en erkent hij de huidige problematiek rondom de openstaande werkorders, die mede het gevolg 


zijn van personeelstekorten binnen het Infra-departement. 


De voorzitter heeft 1LT Bert De Vleeschouwer gevraagd om een overzicht te voorzien van de 


openstaande werkorders en te onderzoeken welke acties ondernomen kunnen worden om het aantal te 


reduceren. Het doel is om 2025 met een schone lei te starten 


Het ACMP dringt eropaan om het punt niet af te sluiten en vraagt bijkomende maatregelen.   
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10. 


RUBRIEK SLPPT   


 


Alle agendapunten met betrekking tot SLPPT zijn samengevoegd in één rubriek. Deze punten worden 


niet volledig uitgewerkt in de notulen. Voor de volledige details kunt u de bijgevoegde PPT-presentatie 


van SLPPT raadplegen. Het BOC ontving geen nieuwe PowerPoint van SLPPT.  


1


BOC 19/09/2024


1 9 / 0 9 / 2 0 2 4


S L L P T  0 8


A D J T  C H O U B A N E


 


22-08-OM-02 Driemaandelijks verslag LDPBW 08 van TRIM 03 2024. 


22-08-OM-03 Arbeidsongevallen TRIM 03 2024. 


22-08-OM-04 Presentatie van het LPP 2024 van de eenheden van de kwartiergroep 08. 


22-08-OM-05 Jaarlijkse rondgangen van de werkplaatsen KKE (Planning 2024). 


17-08-OM-07 Uitgevoerde risicoanalyses: overleg, adviezen en goedkeuring door het BOC. 


 


Er is unaniem besloten om deze punten open te laten. De Vakbonden vragen wel om een 


bijkomede BOC-vergadering te voorzien om DO 22-08-OM-04 Presentatie LPP Eenheden KKE 


verder op te volgen. SLPPT en de Vzt BOC zullen extra datums voorzien in 2025.    
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11. 


PUNTEN AMT 
 


 


De syndicale organisaties hebben verzocht om de aanwezigheid van de arbeidsarts tijdens het BOC 


08. Dokter De Tournay heeft aangegeven beschikbaar te zijn om specifieke medische adviezen te 


verstrekken en vragen van de leden te beantwoorden. De voorzitter is zeer dankbaar voor haar 


aanwezigheid.   


 


Tijdens het laatste BOC werden er geen vragen gesteld aan de dokter, maar heeft zij wel de 


problematiek binnen de CELL AMT aan de orde gesteld. Er is een ernstig personeelstekort binnen 


deze afdeling, waardoor de operationaliteit niet langer gewaarborgd kan worden. Dit is tevens een 


vatting die op het niveau van het HOC wordt behandeld. De vakorganisaties hebben gevraagd of het 


mogelijk is om een stand van zaken te presenteren tijdens het volgende BOC. De secretaris zal 


hierover informatie inwinnen bij het HOC. 


Update TRIM 4: 


Dit is echter geen specifiek probleem binnen Defensie. Ook in de privésector is er een groot tekort aan 
arbeidsartsen. Er wordt hard aan een oplossing gewerkt, maar dit probleem zal nog langdurig 
aanhouden. 


In het agendapunt HOC: CWB 360 worden naast de tekorten aan arbeidsartsen ook andere 
problemen binnen de werking van de AMT’s aangekaart, zoals het tekort aan verpleegkundigen en het 
gebrek aan administratief personeel. Om deze problematiek verder op te volgen op niveau van het 
HOC, kunnen de volgende vattingen geraadpleegd worden: 


• CWB 360: Personeelsproblematiek van de cellen AMT. 


• CWB 533 & CWB 360: Personeelstekort & disfunctie Cel AMT Evere. 


• CWB 639: Situatie arbeidsartsen en personeelsproblematiek van de cel AMT. 
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12. 


RONDVRAAG 
 


 


Aan het einde van het BOC is er steeds een rondvraag voorzien om vragen buiten 


de reguliere vattingen te behandelen. De secretaris beslist of deze vragen al dan 


niet worden opgenomen in de notulen. 


 


1. ACMP vraagt om de notulen enkel nog in een geschreven vorm (Word doc) te voorzien dit 


conform de RIO in de 2 landstalen. Antwoord: 1SG SERRA Michaël, de notulen zullen worden opgesteld in een 


Word-document, maar uitsluitend in het Nederlands. Binnen Defensie wordt het recht op een tweetaligheidspremie enkel 


toegekend na het slagen voor taalexamens en is dit niet rechtstreeks gekoppeld aan mijn functie of diploma. Hierdoor 


ben ik niet verplicht om in het Frans te communiceren. Het ACMP is van mening dat een secretaris van een BOC beide 


landstalen machtig moet zijn. Ik verzoek het ACMP dan ook om dit standpunt te formuleren in een vattingsvraag, zodat 


de voorzitter een secretaris kan aanstellen conform de richtlijnen van het ACMP.  


 


2. ACMP vraagt of de secretaris van het BOC inmiddels de opleiding heeft gevolgd die voorzien 


wordt door de secretaris van het HOC, Jurgen Camps.  


Antwoord: 1SG SERRA Michaël, in tegenstelling tot andere secretarissen werk ik nauw samen met CDT CAMPS, wat zorgt 


voor een directe aansturing. Ik ben mij bewust van de uitdagingen waarmee andere secretarissen te maken hebben en 


houd hiermee rekening in de uitvoering van mijn taken als secretaris 


 


3. ACMP vraagt of het mogelijk is om naambordjes te voorzien.  


1SG SERRA Michaël, tegen het volgende BOC zullen er naamkaartjes beschikbaar zijn als voorlopige oplossing. Vanaf 


maart 2025 zullen er acryl naambordjes aanwezig zijn, hoewel dit niet expliciet is opgenomen in het RIO. 


 


4. Algemeen: Kunnen de vooropgestelde RTECH & BOC datums digitaal via outlook worden 


verstuurd? Antwoord 1SG SERRA Michaël: In het verleden werden de vergaderingen in hybride vorm gehouden 


vanwege de COVID-maatregelen. Inmiddels hebben de syndicale organisaties besloten om de vergaderingen voortaan 


alleen fysiek te laten plaatsvinden. Tevens werd benadrukt dat de oproepen nog steeds op de traditionele manier dienen 


te worden verspreid, zoals beschreven in het Reglement van Interne Orden (RIO). Aangezien er regelmatig nadruk wordt 


gelegd op het RIO door het ACMP, zullen er geen "quality of life" verbeteringen worden doorgevoerd voor het BOC die 


niet expliciet in het RIO zijn vastgelegd.  
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5. Het ACMP merkt op dat de aanwezigheidslijsten niet altijd in de notulen worden opgenomen. 
Deze bezorgdheid hebben zij ook per e-mail aan de secretaris kenbaar gemaakt, met het 
verzoek om maatregelen te treffen voor een betere opvolging van de aanwezigheid.  
Antwoord: 1SG SERRA Michaël, na controle is gebleken dat tijdens één BOC de aanwezigheidslijst verloren is gegaan, 


mogelijk per ongeluk meegenomen door iemand anders. Indien verificatie door het vast bureau van het ACMP 


noodzakelijk is, ben ik bereid als secretaris een nota op te stellen ter bevestiging van de aanwezigheid, zodat het 


syndicaal verlof alsnog kan worden goedgekeurd. Om toekomstige problemen te voorkomen, zal er voortaan permanent 


een kaft met alle aanwezigheidslijsten beschikbaar zijn in de vergaderzaal.  


6. Het ACMP vraagt of het Bn HQ KKE een POC kan aanwijzen die de voortgang van het project 
KKE NEW opvolgt. Deze POC zou fungeren als communicatiebrug tussen de leden van het 
BOC en de projectbeheerders van KKE NEW. Antwoord: 1SG SERRA Michaël, ik heb deze vraag voorgelegd 


aan de KwComd. De KwComd heeft mij aangesteld als POCSA KKE NEW. Als zijn COMDO-adviseur zal ik alle SACO- en 


veiligheidsvergaderingen van KKE NEW bijwonen. Vragen over dit project kunnen tijdens het BOC direct aan mij gesteld 


worden. Daarnaast verzoek ik u om uw vragen over KKE NEW voorafgaand toe te sturen naar mijn mailbox voor een 


betere opvolging: bnhkdefstkke-boc08@mil.be. 


 
7. Het ACMP en VSOA vraagt waarom het DO-punt JAP (Jaaractieplan) en het PLP/LPP (Lokaal 


Preventieplan) niet langer tijdens het BOC wordt behandeld. Antwoord: 1SG SERRA Michaël, tijdens 


eerdere BOC-vergaderingen eind 2023 en begin 2024 is er geconcludeerd dat het presenteren van alle LPP’s veel tijd in 


beslag neemt, waardoor het BOC uitloopt ten koste van de BOC-leden die niet direct betrokken zijn bij de LPP’s. 


Daarnaast sturen veel eenheden hun preventieassistenten of beheerders van de LPP’s mee, wat de capaciteit van de 


vergaderzaal overschrijdt. In overleg met de vorige voorzitter en SLPPT is daarom besloten om een aanvullende BOC-


vergadering te organiseren tussen het eerste en tweede trimester, aangezien de eenheden hun LPP’s voor maart moeten 


indienen. Helaas kon dit plan in 2024 niet worden gerealiseerd vanwege personeelstekorten bij de dienst SLPPT, 


waardoor het noodzakelijk was om dit uit te stellen. Ondertussen zijn er twee nieuwe collega’s bijgekomen, waardoor het 


in 2025 weer mogelijk is om een extra BOC-vergadering voor de LPP’s te organiseren. Deze extra BOC zal indien nodig 


ook de trimesteriele verslagen behandelen. SLPPT zal de eenheden uitnodigen voor een BOC-PLP vergadering.  
 


8. Algemeen: Trimestriële verslagen van de eenheden moeten beschikbaar worden gesteld op 
DOCCOM vóór het BOC. Het ACMP verzoekt om een specifieke map op DOCCOM te voorzien, 
zodat deze verslagen gemakkelijk kunnen worden geraadpleegd. Antwoord: SLPPT, we doen ons 


uiterste best om de trimestriële verslagen op tijd te publiceren, maar vaak ontvangen we deze laat van de eenheden, 


waardoor de termijnen niet altijd kunnen worden gerespecteerd. Wat betreft het organiseren van een specifieke map op 


DOCCOM, kunnen we zeker verbeteringen doorvoeren. Echter, het RIO vereist niet expliciet dat deze verslagen in een 


specifieke structuur worden gedocumenteerd. Momenteel staan ze al op DOCCOM, al kan het wat zoekwerk vergen om ze 


te vinden.  
 


9. Het ACMP merkt op dat de wettelijke keuringen niet langer worden besproken tijdens het BOC. 
Antwoord: 1SG SERRA Michaël, indien gewenst kan het ACMP officieel verzoeken om dit punt op te nemen in onze DO. 


Houd er rekening mee dat de beperkte opvolging tot nu toe te wijten is aan een acuut personeelstekort. Ik heb deze 


kwestie voorgelegd aan de KwComd. Voorheen was 1SG Manche Philippe verantwoordelijk voor de wettelijke keuringen, 


maar hij is niet meer beschikbaar voor het Bn. De KwComd heeft mij gevraagd om dit verder op te volgen en te 



mailto:bnhkdefstkke-boc08@mil.be
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coördineren. Op dit moment zijn 1SG De Faveri Michaël en 1SC Marchal Stéphane bezig met dit project. Zij zullen alle 


wettelijke keuringen en controles uitvoeren en deze registreren in een MATRIX-lijst die ik hen heb aangeleverd.  
 


 
10. Algemeen KKE-PRIMA: Stand van zaken leasing contract “fitness” KKE 


MR-Sys vraagt via een Nota: 24-00187003 om via het BOC 08 een stand van zaken te geven 
betreffende de roll-out vernieuwing van de fitnesszalen met het Matrix contract.  
Oude toestellen vervangen en het afvoeren van oud materiaal. Antwoord: 1SG SERRA Michaël,  


de PTI bevestigde mij dat de roll-out compleet is en dat er geen oud materiaal meer aanwezig is. Het BOC is hierbij 


geïnformeerd en ik wil de PTI’s bedanken voor hun inzet.   


 


20241112_IU_24-0018


7003_Stand_van_zaken_leasing_contract_fitness_Etat_d_avancement_contrat_leasing_fitness_.docx
 


11. Algemeen secretaris: Het komt regelmatig voor dat namen in documentatie met betrekking tot 
het BOC niet correct zijn. Gezien het grote aantal participerende leden in ons BOC vraagt dit om extra 


zorgvuldigheid in de opvolging. Ik wil daarom alle leden van het BOC verzoeken mijn opgestelde Excel-lijst te raadplegen 


en hun dienst en naam te controleren. Zo kan ik de RIO, convocaties, ledenlijsten, enz. up-to-date brengen. Tijdens het 


BOC van december zal ik een geprinte versie laten circuleren. De ledenlijst zal worden opgenomen in het DO TRIM 4. 


Gelieven de Excel lijst te raadplegen en uw eigen dienst of eenheid te controleren!  


 


▣ Leden van het BOC 08 Evere.  


LID GRAAD EENHEID FUNCTIE DOCCOM RTECH BOC RIO OPMERKING 


Effectief Graad in 


outlook 


Email CO Ja/Neen ✓/✗ ✓/✗ ✓/✗  


Vervanger Graad in 


outlook 


Email EXO Ja/Neen ✓/✗ ✓/✗ ✓/✗  


Extra Graad in 


outlook 


Email AsPrev Ja/Neen ✓/✗ ✓/✗ ✓/✗  


▣ Syndicaten:    


LID TITEL Organisatie NAAM DOCCOM RTECH BOC RIO OPMERKING 


President dhr. 


mevr. 


Email Naam Ja/Neen ✓/✗ ✓/✗ ✓/✗  


Regio 


verantwoordelijke 


dhr. 


mevr. 


Email Naam Ja/Neen ✓/✗ ✓/✗ ✓/✗  


Lokale 


verantwoordelijke 


dhr. 


mevr. 


Email Naam Ja/Neen ✓/✗ ✓/✗ ✓/✗  


POC BOC 08 dhr. 


mevr. 


Email Naam Ja/Neen ✓/✗ ✓/✗ ✓/✗  


POC BOC 08 


vervanger 


dhr. 


mevr. 


Email Naam Ja/Neen ✓/✗ ✓/✗ ✓/✗  


Algemene dienst 


mailbox  


dhr. 


mevr. 


Email Naam Ja/Neen ✓/✗ ✓/✗ ✓/✗  
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Ledenlijst 2024+ 


Email BOC_08.xlsx  


 


 


12. Het ACMP vraagt een overzicht van de Milieuvergunningen KKE new.  
Antwoord: 1SG SERRA Michaël, onze lokale Milieucoördinator 1SM Brulet Laurent zal in het eerste BOC  


van 2025 worden uitgenodigd om een stand van zaken te presenteren.  
 


13. ACMP: documentatie van wettelijke keuringen staan niet op DOCCOM.  
Antwoord SLPPT, de keuringsverslagen komen niet van het Bn zelf maar komen van onder andere van CMI.  


Er is niemand die de verslagen op DOCCOM plaatst, indien er specifieke verslagen nodig zijn kan je via mij opvragen.   
 


14. VSOA: Is het winterplan reeds geactiveerd, voorgaande jaren stelden we vast dat er telkens 
laat op de winterse weersomstandigheden werd geageerd met alle gevolgen van dien. Zijn er 
maatregelen getroffen om het dit jaar te verhinderen? Antwoord: 1SG SERRA Michaël. Bij winterse 


omstandigheden, zoals sneeuwval of temperaturen rond het vriespunt die leiden tot ijzelvorming, dienen er acties 


genomen te worden om de gevaren door wintertoestanden te minimaliseren. De dienst KKE-PRIMA heeft de 


noodprocedures voor dergelijke situaties geëvalueerd en heeft vastgesteld dat er degelijk standaardprocedure is.  


KKE heeft een contract met de winterdienst WERKERS IN AANNEMING. De dienstverlening loopt van 15 oktober tem 


15 april, een interventie kan op 2 manieren worden geactiveerd: 1. Automatische interventie bij code ORANJE & ROOD. 


2. Op vraag van het COMDO of wachtpersoneel. Interventies zouden voor 0700hr worden uitgevoerd. KKE-PRIMA 


concludeert dat het ICE-PLAN goed werkt en gekend is door het wacht personeel.  
 
 


15. Algemeen: Interne politiek vuilnisbakken en het gebruik van eilanden.  
Wie is leidend ambtenaar en directe POC voor vragen?  
Antwoord SLPPT, het gaat via het contract BCU.  
 


16. Secretaris: Het gebruik van standaard documentatie en algemene dienst mailboxen BOC 08.  


VATTINGSAANVRAAG 


BOC 08 - BLANCO.docx


OVERNAME BOC 08 


ZETEL - BLANCO.docx
 


DIENST MAILBOX SECRETARIAAT BOC 08 BNHKDEFSTKKE-BOC08@mil.be 


DIENST MAILBOX SLPPT 08 DGHWB-SLPPT08-EVERE@mil.be 


SECRETARIAAT BN HQ KKE bnhkdefstkke-srt-bn@mil.be 


 



mailto:BNHKDEFSTKKE-BOC08@mil.be
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SLOTWOORD 


VOLGENDE RTECH & BOC DATUMS 


 


 


 


RTECHVR 08 BOC 08 


2025 


TRIM 1 13 Maart 2025 TRIM 1 20 Maart 2025 


  PLP Extra April 2025 


TRIM 2 5 Juni 2025 TRIM 2 12 Juni 2025 


TRIM 3 11 September 2025 TRIM 3 18 September 2025 


TRIM 3 11 December 2025 TRIM 4 18 December 2025 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


1SG 


 SERRA Michael


 


 


COL  


STEENDAM Dirk  


 






image5.emf
NOTULEN CCB 08  TRIM 4 2024 FR.pdf


NOTULEN CCB 08 TRIM 4 2024 FR.pdf


 


 


 


 


  


Date : 20 DEC 24 


EDT: … 


Page(s): 17 


 


 PROCÈS-VERBAL TRIM 03 2024  


 


Correspondant : Michael SERRA 


1er sergent  


Tél : +3224415924 


E-mail : michael.serra@mil.be 


bnhkdefstkke-boc08@mil.be  


 
 


Quartier Reine Elisabeth 
Rue d'Evere 1, boîte 42 


 1140 EVERE 
BELGIQUE  
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1. 


ORDRE DU JOUR ET POINTS A L'ORDRE DU JOUR CCB 08  
 


ID. NR. OMSCHRIJVING AANGAANDE 


1 & 2 Dag Orde & Bijlage A  


Orde du jour & Annex A  
VZ 


3 Goedkeuring voorgaande verslag + RIO  


Approbation rapport précédent + RIO 
VZ 


4 Aanwezigheidslijst  


Liste de Présence 


VZ 


5 Toekomend & vertrekkend personeel  


Personnel entrant et sortant  


VZ 


6 Gast spreker 


Orateur invité 


VZ 


7 Inplaatsstelling personeel 


Installation du personnel 


CPN Rase 


8 PsySoc@Work CPN 
Rase 


9 Rubriek vattingsvragen, 


Rubrique questions récapitulatives 
VZ 


09-08-VM-06 Intern   Noodplan KKE. Update per TRIM 03.    


Plan d'urgence interne du KKE. Mise à jour par TRIM 03 
VZ 


23-08-MM-01 De procedure voor de werkorders (WO) en herstellingen Infra.  


La procédure pour les bons de travail (WO) et les réparations Infra 


VZ 


22-08-VM-07 INP: Stavaza: Inspectie brandbestrijdingsmiddelen.  


NIP : état des lieux : Inspection matériel de lutte contre   l'incendie 


VZ 


11 Rubriek SLPPT SLPPT 


22-08-OM-02 Driemaandelijks   verslag LDPBW 08 van het Trim 03   2024. 


Rapport trimestrieel LDPBW TRIM 3 2024 
SLPPT 


22-08-OM-03 Arbeidsongevallen Trim 02 2024. 


Accidents du travail TRIM 03 2024. 
SLPPT 


22-08-OM-04 Presentatie van het LPP 2024 van de eenheden van de kwartiergroep 08. 


Présentation de la LPP 2024 des unités du groupe de quartier 08. 
SLPPT 


22-08-OM-05 Jaarlijkse rondgangen van de   werkplaatsen KKE (Planning 2024). 


Visites annuelles des ateliers du KKE (Planning 2024) 
SLPPT 


17-08-OM-07 Uitgevoerde RA: overleg, adviezen en goedkeuring door het BOC.  


Analyses de risques réalisées : consultation, avis et approbation par le BOC 
SLPPT 


10 Rubriek   AMT. De Tournay 


11 Ronvraag/Tour du table VZ 


12 Slot + datums volgende RTECH &   BOC 


Clôture + dates des prochaines réunions RTECH et CCB 


VZ 
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2. 


ANNEXE A. 
 


L'annexe comporte :   


• Délégation des autorités  


• Les membres de droit 


• Les membres des organisations syndicales représentatives.  


 


3. 


APPROBATION DU RAPPORT DU CCB 08 TRIM 03. 
 


Les organisations syndicales ont approuvé à l'unanimité le rapport susmentionné, sous réserve que 


les prochains procès-verbaux soient fournis conformément au ROI. Le secrétaire s'inspirera du HOC.   


NOTULE BOC 8 ALL 


TRIM 2024 .pdf


NOTULEN BOC 08 


TRIM 3 2024.pdf
 


 


 


 


 


 


 


 


Les procès-verbaux du 3ᵉ et 4ᵉ trimestre 2024 ont été rédigés conformément au ROI, avec 


l'approbation des organisations syndicales. Ce format sera maintenu en 2025. 


Seule la traduction pourrait être retardée, car elle dépend du service de traduction de la Défense. 
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4. 


LISTE DE PRÉSENCE CCCCB08 2024 ANNEXE  


 


 


 


5. 


PERSONNEL ARRIVANT ET SORTANT   
 


Désignation spécifique du personnel avec l'approbation du CCB 08 


et mise à jour du ROI et de la liste des membres. 


20241202_IU_24-0020


6681-Aanstelling PA SLPPT BOC 08.pdf
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6. 


ORATEUR INVITÉ 
 


Pas de conférencier invité. 


 


7. 


MISE EN PLACE DU PERSONNEL. 
 


Mise en place des personnes de confiance. 


Déroulement de la présentation des candidats au CCB 08.  


Le CO détermine le nombre de personnes de confiance dont il a besoin dans son unité.  


Á titre informatif : La formation interne à la Défense dure environ 7 jours.  


Dès qu'une candidature est connue, l'unité fait parvenir une fiche de candidat PC (annexe A) du 


DGHR-GID-CARMUT-003 Ed 002/ Rev 000 - 09 Mar 23 au CCB.  


Le président demande d'utiliser l'adresse électronique bnhkdefstkke-boc08@mil.be.  


Il est prévu que la candidature figure à l'ordre du jour du prochain CCB. Le candidat en question y sera 


convié. 


Le président suggère que les futurs candidats soient proposés par DG 


H&WB/IDPBW/GRB/DPBWPsySoc (Capt RASE) en faisant une distinction claire entre les candidats 


PC et les PC formées.  


Si le secrétariat du CCB doit recevoir une candidature, il est préférable que cela se fasse par le biais 


d'une feuille de candidat PC (annexe A)  


 


PPT_Procédure_VP_


BOC08.pptx
 


 


 


 


CO


Cand PC


ANN A


DGHR-GID-CARMUT-
003 


MAIL


Julien.Rase@mil.be


+BNHKDEFSTKKE-
BOC08


MATRIX
Invite mil CCB + Draft 


PPT


Présentation au CCB 
via l’OJ 


PSYSOC@Work


Publish DOCCOM 
Folder


CPN RASE
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Le CCB 08 ne met des personnes de confiance en place que si le secrétariat reçoit la documentation 


appropriée prévue dans les directives de DG H&WB.    


N° Nom  


1 WENSELAERS Lindy 


2 CAPELLE Camille 


 


Gestionnaire personnes de confiance  


FR : Michel Allison Allison.Michel@mil.be 


NL: ADC De Boeck Davy Davy.DeBoeck@mil.be 


Antenne Bruxelles 


FR: CPN Rase Julien Julien.Rase@mil.be 


NL: 1SM Kaesemans Jente Jente.Kaesemans@mil.be 


 


Suivi_Opvolging_PsyS


oc_VP.pdf


slides_Carmut_VP.ppt


x
 


Aperçu global de tous les candidats personnes de confiance du QRE.  


Capelle 


Camille.pptx


Presentatie Lindy 


Wenselaers.pptx
 


 


 


Accord unanime pour reconnaître l’intéressé(e) comme personne de confiance.  


 


8. 


PSYSOC 


 


Dans cette rubrique, la présentation sera donnée par le CPN Rase Julien. 


VS_CCB-BOC_20240


919.pdf
 



mailto:Allison.Michel@mil.be
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9. 


RÉSUMÉ DES DISCUSSIONS ET PASSAGE EN REVUE DE L'ORDRE DU JOUR  


 


23-08-OM-06 Plan interne d’urgence QRE. Mise à jour par TRIM 03 2024. 


Le commandant de quartier (Comd Qu) est considéré comme l'autorité exécutante en charge de la 


gestion du plan interne d'urgence. Ce point a été ouvert il y a quelques années par le SFLP Défense 


et est resté ouvert depuis. 


La question initiale était de savoir si le quartier disposait d'un plan interne d'urgence à jour. Dans la 


mesure où le commandant de quartier ne dispose ni de coordinateur prévention incendie ni de 


personnel compétent, le SFLP a décidé de laisser le point ouvert de manière constructive pour en 


assurer le suivi. 


→ État de la situation Comd Qu  


Je suis en train de mettre en place une cellule au sein de ma structure de COMDT en vue de suivre 


des aspects juridiques spécifiques tels que la prévention, le risque incendie, les inspections, 


l'environnement.  Actuellement, seul le 1SG Michael Serra est chargé du suivi et de l’évolution. En 


concertation avec lui, nous avons élaboré des mesures qui pourraient être réalisées dans un délai 


raisonnable, afin d'optimiser certains aspects du plan interne d'urgence et d'accroître ainsi la sécurité 


générale du personnel.  


Mise à jour TRIM 04 :  


Activation du QRE PRIMA - prévention, risque, inspection, environnement, conseil 


Campagne de sensibilisation et création d'un numéro d'urgence abrégé pour le personnel de 


garde du QRE.  


Actuellement, le personnel de service ne peut être contacté que de deux manières avec chacune leurs 
inconvénients. 


1. *Numéro fixe militaire (*333) : Ce numéro est largement connu, mais avec le passage à Teams 
comme principal moyen de communication, *333 n'est malheureusement plus utilisable. 


2. Numéro individuel 02 : Bien que le personnel de garde puisse être contacté via son numéro 
02 dans Teams ou les smartphones, cette option est moins conviviale et difficile à mettre en 
avant chez toutes les personnes concernées. 


Récemment, des incidents se sont produits, nécessitant l'intervention d'une ambulance, contactée via 
le numéro d'urgence général. Cela s’est produit à l'insu du personnel de garde. Dans les situations 
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d'urgence, où chaque seconde compte, cela empêche le personnel de garde de suivre efficacement le 
protocole d'urgence. 


Le COMDT du QRE est convaincu de l'importance d'un numéro de téléphone abrégé ou de 
l'inscription du nom du personnel de garde dans Teams.  


Nous considérons dès lors cette adaptation comme une priorité absolue : Cette demande sera suivie 
de près par le comité de concertation de base 08 Défense, et nous espérons une réponse positive de 
la part du CSD pour activer *333 et *300 dans Teams. 


Nous nous efforçons de renforcer la sécurité et d'adopter la numérisation. Il est essentiel toutefois que 
ces deux aspects soient optimisés. 


Le COMDT QRE prévoit de lancer une campagne de sensibilisation dès le début de l'année 2025, 
accompagnée d'affiches qui encourageront l'utilisation des numéros *333 et *300.  


Mise à jour TRIM 04 : Le numéro *333 est activé dans Teams pour toutes les personnes employées 
au QRE.  


 


Dès qu’un numéro abrégé est utilisé, nous pouvons développer nos affiches en collaboration avec 
PHD.  


Mise à jour des équipements d'intervention médicale et rénovation des salles de soins.   


Après avoir analysé les interventions dans les situations d'urgence, il nous a semblé logique d'inclure 
le pilier "premiers secours" dans notre plan d'action. Le COMDT a demandé l'avis du SLPPT à ce 
propos. Il s'est basé sur l'étendue des : AR Premiers secours par l’ADJ Choubane pour le Quartier 
Reine Elisabeth. 
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20240902_IU_24-0014


9624_RA-Eerste hulp KKE_20240902_Vers01.pdf
 


Nous avons identifié un certain nombre de points problématiques et recommandations de cette 
analyse des risques afin d’optimiser les soins primaires au sein de notre quartier. Le matériel de soins 
est désormais classé comme suit :  
Des trousses de premiers secours (notamment dans le hangar 51 et dans tous les blocs), du matériel 
de soins de base dans les salles de soins, et du matériel d'intervention pour les urgences de grande 
ampleur ou du personnel médicalement qualifié.  
 


Les trousses de premiers secours seront fournies dans le cadre d'un nouveau contrat à partir de 2025, 
entretien compris. Une note a également été diffusée par MRSys-S/M demandant une inventorisation 
des besoins. 20231127_PU_23-50206839_Renewal_of_first_aid_kits_used_for_territorial_support_Counting_updating_the_data_and_the_needs  


Les nouveaux schémas pour les équipements de soins sont divisés en quatre types : atelier, bureau, 
horeca et sport. Notre évaluation des besoins a été complétée et introduite grâce à l'analyse 
approfondie du SLPPT 08. Nous attendons maintenant le contrat pour prendre d'autres mesures. 


EHBO KKE 2025.pdf


 


Le quartier dispose de deux locaux de soins et d'une cellule AMT. Des locaux de soins ont été 
aménagés aux deux extrémités du quartier afin que les patients puissent être stabilisés jusqu'à 
l'arrivée des services de secours. Sur les conseils du SLPPT, l’aménagement d’un troisième local est 
envisagé dans le bloc 4 afin qu'une salle de soins soit disponible à chaque point d'accès (A, B, C). 


Le COMDT souhaite d'abord améliorer les deux locaux existants conformément aux directives. À partir 
de novembre, ces locaux seront inclus dans le contrat de nettoyage avec ISS afin de prodiguer les 
premiers secours dans un environnement propre. Certains ordres de travaux doivent encore être 
préparés en vue d’aménager ces locaux en pleine conformité avec les directives. 


Actuellement, la garde ne dispose que d'un seul kit AIDMAN, principalement utilisé lors des missions 
et souvent prêté à différentes unités sur les champs de tir.  
Cette situation pèse sur la capacité d'intervention médicale au Niv Qu. Le COMDT a dès lors demandé 
une trousse supplémentaire. Celle-ci sera également déployée dans le cadre du plan interne 
d'urgence interne Qu, et ce sous la direction de la garde professionnelle afin de garantir une 
intervention médicale correcte et complète à tout moment. 
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Le COMDT a exprimé son besoin d'acheter de nouveaux DEA. Le nouveau contrat prévoit l'installation 


d'au moins trois DEA, répartis stratégiquement dans le quartier : un au bloc 1, un à la salle de sport et 


une version mobile au corps de garde. Il est également demandé de placer un dispositif à des fins 


d’entraînement dans le local Charlie. Une fois l'ensemble du matériel médical mis à jour, le COMDT 


peut rédiger ses directives et organiser des trainings pour son utilisation. 


 


 


Mise à jour TRIM 04 : Un DEA a été installé au bloc de garde 20 le 10/12/2024. Une trousse AIDMAN a été 


demandée pour la section sport.    


Il a été décidé à l'unanimité de ne pas clôturer le point. Le SLFP Défense reformulera la 


question pour s'assurer que des mesures soient bel et bien prises. 
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23-08-VM-07 Plan interne d’urgence QRE. Inspection des moyens de lutte anti-incendie. 


Le poste "Inspection des moyens de lutte anti-incendie" a été ouvert à l'époque parce que certains 
moyens de lutte anti-incendie, tels que les dévidoirs muraux et les bouches d'incendie extérieures en 
surface, n'étaient pas inspectés périodiquement conformément à la réglementation. Conformément à 
la réglementation, ces moyens doivent être inspectés tous les ans ou tous les cinq ans par une société 
agréée. Ils doivent également faire l’objet d’un contrôle en interne par le personnel formé de l'Infra une 
fois par an ou par trimestre. 


En raison d'un manque de personnel qualifié et de l'incapacité à effectuer les inspections 
réglementaires en temps voulu, le précédent Comd Qu, le MAJ Thierry Neukelmance, a demandé à 
MRC&I de reprendre ces inspections dans leurs contrats dès que possible. Les moyens de lutte anti-
incendie seraient ainsi conformes aux inspections requises. 


En 2023 et 2024, de nombreux contrôles ont été réalisés sous la compétence de MRC&I. Les rapports 
d'inspection officiels sont actuellement attendus. À partir de 2025, les inspections visuelles annuelles 
seront effectuées par le 1er Échelon Infra. Le Comd Qu considère ce point comme clôturé et demande 
aux organisations syndicales et au président du CCB d'approuver la clôture de ce dossier. Les 
contrôles sont désormais standardisés et seront dorénavant suivis via l’Infra. 


 


 


Il a été décidé à l'unanimité de ne pas clôturer le point 
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24-08-VM-08 Analyse des risques psychosociaux. MR-Mgt + présentation. 


 


Le service SIPPT-GRB-SPPT-PSYSOC-COMD-ANT-BXL effectue régulièrement des analyses de 


risques psychosociaux des unités. Celles-ci sont accompagnées d'un rapport complet. Ces rapports 


étant confidentiels, ils ne peuvent pas être publiés dans leur intégralité. Les organisations syndicales 


ont toutefois le droit d'être informées afin de pouvoir suivre les mesures prises par les unités auditées 


afin de répondre aux préoccupations soulevées dans le rapport et d'adapter leur politique en matière 


de bien-être en conséquence. 


 


Le président du CCB a ajouté un point à l'ordre du jour et a invité le CPN RASE Julien de DGH&WB 
à présenter son AR PSYSOC pendant le CCB à l'aide d'une présentation PowerPoint. Cette approche 
est considérée comme une contribution précieuse et a été accueillie favorablement par les membres 
du CCB. Le CPN RASE continuera à faire ces présentations tant que son emploi du temps le 
permettra.  


Afin de rendre les travaux du SIPPT-GRB-SPPT-PSYSOC-COMD-ANT-BXL plus accessibles aux 
membres du CCB, le secrétaire créera un dossier supplémentaire sur DOCCOM où toutes les 
présentations seront publiées directement. Les évaluations de risques proprement dites ne peuvent 
pas être diffusées en raison de leur nature confidentielle, mais elles peuvent être consultées après le 
CCB. 


En outre, le point VI : La mise en place des personnes de confiance (24-08-VM-08), également 
traitée par le CPN RASE, a été ajoutée à ce point lors du CCB. 


 
Liste des AR PsySoc des dernières années : 


DG Jur (2020) 


Bn HQ QRE (2021) 


HRB – Civ (2023) 21/03/2024 


DG MR Environnement 10/07/2024 


AMT EVERE (2024 – pas encore présenté – POC Col Thys Steven 


20240123_Bfg_CO_AR


_DG_MR_Env.pptx


Analyse Risques 


Résultats_HRB_CIV.pptx


Plan_Action HRB 


Civ.xlsx
 


 


Il a été décidé à l'unanimité de ne pas clôturer ce point et de le reprendre comme un point 


normal de l'ordre du jour et non pas comme une demande de saisine.  







 


12 


 


23-08-MM-01 La procédure relative aux ordres de travail (OT) et aux réparations liées à 
l'infrastructure. 


Le 23 février 2023, la CGPM a introduit une demande de saisine concernant la procédure relative aux 
ordres de travail et aux réparations au sein de l'Infra. Le président a approuvé cette demande et a 
ouvert un point à l'ordre du jour au cours de la réunion technique du CCB. 


Après avoir discuté de la saisine lors de la RTECH 08, la CGPM a demandé que cette question soit 
également discutée au cours du CCB proprement dit. Vous trouverez ci-dessous l'énoncé du problème 
tel qu'il figure dans la demande initiale ;  


"Le syndicat militaire ACMP-CGPM constate qu'aucune procédure claire n'est prévue en ce qui concerne les 
réparations Infra. En conséquence, les réparations se font attendre (sur le long terme) et un suivi adéquat est 
presque impossible".  


Vattingsaanvraag 


eenduidige procedure WO.pdf
 


Le président a demandé au responsable du département Infra 2e échelon de réagir et de reprendre 


cette question dans une note.  


20240408_IU_24-0005


5590-Eenduidige procedure WO.pdf
 


La CGPM considère la note présentée insuffisante, étant donné qu'il y a toujours un arriéré important 


dans le traitement des ordres de travail en suspens. Bien que la procédure proposée soit accueillie 


comme un pas dans la bonne direction, la CGPM demande des mesures supplémentaires. Ces mesures 


devraient se concentrer sur le remaniement et la réévaluation des ordres de travail ouverts, en plus de 


la demande de saisine initiale. 


Le président a souligné lors de la dernière réunion du CCB que ces mesures supplémentaires ne 


figuraient pas dans la demande initiale. Il partage toutefois les préoccupations de la CGPM et reconnaît 


les problèmes actuels concernant les ordres de travail ouverts, en partie dû au manque de personnel 


au sein du département Infra. 


Le président a demandé au 1LT Bert De Vleeschouwer de fournir un aperçu des ordres de travail en 


suspens et d'explorer les actions qui pourraient être entreprises pour en réduire le nombre. L'objectif est 


de démarrer l'année 2025 en faisant table rase du passé. 


La CGPM demande instamment de ne pas clôturer le point et demande des mesures 


supplémentaires.   
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10. 


RUBRIQUE SLPPT   


 


Tous les points à l'ordre du jour relatifs au SLPPT ont été regroupés dans une seule rubrique. Ces 


points ne sont pas intégralement traités dans le procès-verbal. Pour plus de détails, veuillez-vous 


référer à la présentation PPT du SLPPT ci-jointe. Le BOC n’a pas reçu de nouvelle PowerPoint de la 


SLPPT. 


1


BOC 19/09/2024


1 9 / 0 9 / 2 0 2 4


S L L P T  0 8


A D J T  C H O U B A N E


 


22-08-OM-02 Rapport trimestriel SLPPT 08 du TRIM 03 2024. 


22-08-OM-03 Accidents du travail TRIM 03 2024. 


22-08-OM-04 Présentation du PLP 2024 des unités du groupement de Qu 08. 


22-08-OM-05 Visites annuelles des lieux de travail au QRE (Planning 2024) 


17-08-OM-07 Analyses de risques effectuées : concertation, avis et approbation par le CCB. 


Il a été décidé à l'unanimité de laisser ces points ouverts. Les syndicats demandent qu'une 


réunion supplémentaire du CCB soit programmée afin de continuer à assurer le suivi du DO 22-


08-OM-04 Présentation du PLP Unités QRE. Le SLPPT et le Prés du CCB prévoiront des dates 


supplémentaires en 2025.   
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11. 


POINTS AMT 
 


 


Les organisations syndicales ont demandé la présence du médecin du travail lors du CCB 08. Le 


docteur De Tournay a fait part de sa disponibilité pour fournir des conseils médicaux spécifiques et 


répondre aux questions des membres. Le président lui est très reconnaissant d’être présent.   


 


Lors du dernier CCB, aucune question n'a été posée au médecin, mais les problèmes au sein de la 


cellule AMT ont été soulevés. Ce service souffre d'une grave pénurie de personnel, ce qui ne permet 


plus d’en garantir l'opérationnalité. Il s'agit également d'une question traitée au niveau du HCC. Les 


syndicats ont demandé s'il était possible de présenter un état de la situation lors du prochain CCB. Le 


secrétaire s'informera à ce sujet auprès du HOC. 


Mise à jour TRIM 4 : 


Il ne s’agit toutefois pas d'un problème spécifique à la Défense. Il existe également une grave pénurie 
de médecins du travail dans le secteur privé. Une solution est en cours d'élaboration, mais le 
problème persistera encore longtemps. 


Dans le point de l'ordre du jour HCC : Le CCB 360 s'attaque à d'autres problèmes liés au 
fonctionnement des AMT, tels que la pénurie de médecins du travail et d’infirmières ainsi que le 
manque de personnel administratif. Pour suivre cette question au niveau du HCC, les saisines 
suivantes peuvent être consultées : 


• CWB 360 : Problématique du personnel des cellules AMT. 


• CWB 533 & CWB 360 : Manque de personnel et dysfonctionnement Cellule AMT Evere. 


• CWB 639 : Situation des médecins du travail et problématique du personnel de la cellule AMT. 
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12. 


TOUR DE TABLE 
 


 


Un tour de table est toujours organisé en fin de CCB pour traiter les questions qui 


sortent du cadre des saisines habituelles. Le secrétaire décide ou non de faire 


figurer ces questions dans le procès-verbal. 


 


1. La CGPM demande que les procès-verbaux soient fournis uniquement sous forme écrite (Word 


doc), conformément au ROI, dans les deux langues nationales. Réponse : 1SG SERRA Michael : le 


procès-verbal sera rédigé en Word, mais seulement en néerlandais. Au sein de la Défense, le droit à une prime de 


bilinguisme n'est accordé qu'après avoir passé des examens linguistiques et n'est pas directement lié à ma fonction ou à 


mon diplôme. Je ne suis dès lors pas obligé de communiquer en français. La CGPM estime que le secrétaire d'un CCB doit 


maîtriser les deux langues nationales. Je demande donc à la CGPM de formuler ce point de vue dans une demande de 


saisine afin que le président puisse nommer un secrétaire conformément aux directives de la CGPM.  


 


2. La CGPM demande si le secrétaire du CCB a suivi la formation prévue par le secrétaire du 


HCC, Jurgen Camps.  


Réponse : 1SG SERRA Michael : contrairement aux autres secrétaires, je travaille en étroite collaboration avec le CDT 


CAMPS, qui assure la gestion directe. Je suis consciente des défis auxquels sont confrontés les autres secrétaires et 


j'en tiens compte dans l'exercice de mes fonctions de secrétaire. 


 


3. La CGPM demande s'il est possible de fournir des panneaux nominatifs.  


1SG SERRA Michael : les panneaux nominatifs seront disponibles d'ici le prochain CCB en tant que solution provisoire. Les 


panneaux nominatifs en acrylique seront fournis à partir de mars 2025, bien que cela ne soit pas explicitement prévu dans 


le ROI. 


 


4. Généralités : Les dates programmées pour les RTECH et les CCB peuvent-elles être envoyées 


par mail via outlook ? Réponse 1SG SERRA Michael : Dans le passé, les réunions se tenaient dans un format hybride 


en raison des mesures COVID. Entre-temps, les organisations syndicales ont décidé de ne plus tenir que de réunions en 


présentiel. Il a également été souligné que les convocations devaient continuer à être distribuées de manière 


traditionnelle, comme le prévoit le Règlement d'ordre intérieur (ROI). Étant donné que la CGPM met régulièrement 


l'accent sur le ROI, il n'y aura pas d'améliorations de la "qualité de vie" pour le CCB autres que celles explicitement 


reprises dans le ROI.  
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5. La CGPM note que les listes de présence ne figurent pas toujours dans les procès-verbaux. 
Elle a également fait part de ces préoccupations au secrétaire par mail, en demandant que des 
mesures soient prises pour mieux contrôler les présences.  
Réponse : 1SG SERRA Michael : après vérification, il s'est avéré que la liste de présence avait été égarée lors d'un CCB, 


vraisemblablement emportée par mégarde par quelqu'un d'autre. Si une vérification par le bureau permanent de la CGPM 


s’impose, je suis disposé, en tant que secrétaire, à préparer une note de confirmation des présences afin que le congé 


syndical puisse encore être approuvé. Afin d'éviter tout problème futur, une farde contenant toutes les listes de 


présence sera dorénavant disponible en permanence dans la salle de réunion.  


6. La CGPM demande que le QG du Bn QRE puisse nommer un POC pour suivre l'évolution du 
projet QRE NEW. Ce POC servira de canal pour la communication entre les membres du CCB 
et les gestionnaires de projets QRE NEW. Réponse 1SG SERRA Michael : j'ai soumis cette question au Comd 


Qu. Le Comd Qu m'a nommé en tant que POCSA QRE NEW. En tant que conseiller du COMDT, j'assisterai à toutes les 


réunions SACO et de sécurité du QRE NEW. Les questions relatives à ce projet peuvent m'être posées directement lors 


du CCB. Je vous demanderai de me faire parvenir vos questions relatives au QRE NEW à l'avance dans ma boîte mail pour 


un meilleur suivi : bnhkdefstkke-boc08@mil.be. 


 
7. La CGPM demande pourquoi le point OJ PAA (Plan d'action annuel) et le PLP/LPP (Plan local 


de prévention) ne sont plus traités lors du CCB. Réponse 1SG SERRA Michael : lors de réunions précédentes 


du CCB fin 2023 et début 2024, il a été conclu que la présentation de tous les PLP prenait beaucoup de temps, 


prolongeant ainsi la durée des CCB au grand dam de membres du CCB qui ne sont pas directement impliqués dans les PLP. 


De plus, de nombreuses unités envoient leurs assistants en prévention ou les gestionnaires de PLP, alors que la salle de 


réunion n’a pas la capacité d’accueillir tout ce monde. En accord avec l'ancien président et le SLPPT, il a donc été décidé 


d'organiser une réunion supplémentaire du CCB entre le premier et le deuxième trimestre, étant donné que les unités 


doivent introduire leurs PLP avant le mois de mars. Ce plan n’a malheureusement pas pu être réalisé en 2024 par manque 


de personnel dans le service SLPPT. Il a donc fallu le reporter. Entre-temps, deux nouveaux collègues nous ont rejoints, 


ce qui permettra d'organiser une réunion supplémentaire du CCB pour les PLP en 2025. Ce CCB supplémentaire traitera 


également les rapports trimestriels si nécessaire. Le SLPPT invitera les unités à une réunion du CCB-PLP.  
 


8. Généralités : Les rapports trimestriels des unités devraient être placés sur DOCCOM avant le 
CCB. La CGPM demande de prévoir un dossier spécifique dans DOCCOM afin que ces 
rapports soient facilement accessibles. Réponse SLPPT : nous faisons de notre mieux pour publier les rapports 


trimestriels à temps, mais les unités nous les envoient souvent en retard, de sorte que les délais ne peuvent pas toujours 


être respectés. En ce qui concerne l'organisation d'un dossier spécifique sur DOCCOM, nous pouvons certainement 


apporter des améliorations. Toutefois, le ROI n'exige pas explicitement que ces rapports soient documentés dans une 


structure spécifique. Actuellement, ils sont déjà sur DOCCOM, même s’il faut faire quelques recherches pour les trouver.  
 


9. La CGPM note que les inspections réglementaires ne sont plus discutées au sein du CCB. 
Réponse 1SG SERRA Michael : la CGPM peut demander officiellement que ce point soit inclus dans notre OJ le cas 


échéant. Il faut garder à l'esprit que le suivi jusqu'à présent limité est dû à une importante pénurie de personnel. J'ai 


soumis cette question au Comd Qu. Auparavant, le 1SG Manche Philippe était en charge des inspections réglementaires, 


mais il n'est plus disponible pour le Bn. Le Comd Qu m'a demandé d'en assurer le suivi et la coordination. Actuellement, le 


1SG De Faveri Michaël et le 1SC Marchal Stéphane travaillent sur ce projet. Ils effectueront toutes les inspections et 


tous les contrôles réglementaires et les consigneront dans une liste MATRIX que je leur ai fournie.  
 


 


 



mailto:bnhkdefstkke-boc08@mil.be
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10. Généralités QRE-PRIMA : État de la situation du contrat de leasing "fitness" QRE 


MR-Sys demande via une note : 24-00187003 de fournir une mise à jour via le CCB 08 sur le 
renouvellement du roll-out des salles de fitness avec le contrat Matrix.  
Remplacement des vieux appareils et évacuation du vieux matériel. Réponse 1SG SERRA Michael :  


Le PTI m'a confirmé que le roll-out était terminé et qu'il ne restait plus d'anciens appareils. Le CCB en est informé et je 


tiens à remercier les PTI pour leurs efforts.   


 


20241112_IU_24-0018


7003_Stand_van_zaken_leasing_contract_fitness_Etat_d_avancement_contrat_leasing_fitness_.docx 


11. Secrétaire général : Il arrive fréquemment que certains noms figurant dans la documentation 
relative au CCB ne soient pas corrects. Vu le grand nombre de membres participants à notre CCB, le suivi 


requiert une attention toute particulière. Je demande donc à tous les membres du CCB de consulter la liste Excel que j'ai 


préparée et de vérifier leur service et leur nom. Cela me permettra de mettre à jour le ROI, les convocations, les listes 


de membres, etc. Je ferai circuler une version imprimée lors du CCB de décembre, La liste des membres figurera dans 


l’OJ TRIM 4. Veuillez consulter la liste Excel et vérifier votre propre service ou unité !  


 


▣ Membres du CCB 08 Evere.  


MEMBRE GRADE UNITÉ FONCTION DOCCOM RTECH CCB ROI REMARQUE 


Effectif Grade en 


outlook 


Mail CO Oui/Non ✓/✗ ✓/✗ ✓/✗  


Suppléant Grade en 


outlook 


Mail EXO Oui/Non ✓/✗ ✓/✗ ✓/✗  


Extra Grade en 


outlook 


Mail AsPrev Oui/Non ✓/✗ ✓/✗ ✓/✗  


▣ Syndicats :    


MEMBRE TITRE Organisation NOM DOCCOM RTECH CCB ROI REMARQUE 


Président M, Mme Mail Nom Oui/Non ✓/✗ ✓/✗ ✓/✗  


Responsable 


régio. 


M, Mme Mail Nom Oui/Non ✓/✗ ✓/✗ ✓/✗  


Responsable 


local 


M, Mme Mail Nom Oui/Non ✓/✗ ✓/✗ ✓/✗  


POC CCB 08 M, Mme Mail Nom Oui/Non ✓/✗ ✓/✗ ✓/✗  


Suppléant POC 


CCB 08 


M, Mme Mail Nom Oui/Non ✓/✗ ✓/✗ ✓/✗  


Boîte mail de 


service générale   


M, Mme Mail Nom Oui/Non ✓/✗ ✓/✗ ✓/✗  


Ledenlijst 2024+ 


Email BOC_08.xlsx
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12. La CGPM demande un aperçu des permis d’environnement que le QRE a obtenus.  
Réponse 1SG SERRA Michael : notre coordinateur environnemental local, le 1SM Brulet Laurent sera invité au premier 


CCB de 2025 pour présenter un état de la situation.  
 


13. CGPM : la documentation relative aux inspections réglementaires n'est pas sur DOCCOM.  
Pour répondre au SLPPT, les rapports d'inspection ne proviennent pas du Bn proprement dit mais du CMI, entre autres.  


Personne ne publie les rapports sur DOCCOM, Si des rapports spécifiques sont nécessaires, vous pouvez me les 


demander.   
 
 


14. Généralités : Politique interne concernant les poubelles et l’utilisation d'îlots.  
Qui est le fonctionnaire dirigeant et le point de contact direct pour les questions ?  
Réponse du SLPPT : cela passe par le BCU contrats.  
 


15. Secrétaire : L’utilisation de la documentation standard et des boîtes mails de service générales 
CCB 08.  
 


VATTINGSAANVRAAG 


BOC 08 - BLANCO.docx


OVERNAME BOC 08 


ZETEL - BLANCO.docx
 


 


 


 


BOÎTE MAIL DE SERVICE SECRÉTARIAT CCB 08 BNHKDEFSTKKE-BOC08@mil.be 


BOÎTE MAIL DE SERVICE SLPPT 08 DGHWB-SLPPT08-EVERE@mil.be 


SECRÉTARIAT BN HQ QRE bnhkdefstkke-srt-bn@mil.be 


 


 


 


 


 



mailto:BNHKDEFSTKKE-BOC08@mil.be

mailto:DGHWB-SLPPT08-EVERE@mil.be
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CONCLUSION 


PROCHAINES DATES RTECH & CCB 


 


 


 


RTECHVR 08 CCB 08 


2025 


TRIM 1 2025-03-13 TRIM 1 2025-03-20 


  PLP Extra Avril 2025 


TRIM 2 2025-06-05 TRIM 2 2025-06-12 


TRIM 3 2025-09-11 TRIM 3 2025-09-18 


TRIM 3 2025-12-11 TRIM 4 2025-12-18 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


1SG 


 SERRA Michael


 


 


COL  


STEENDAM Dirk  
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PPT PARTIE DU TSS INFRA  
1LT De Vleeschouwer







‹#›

Inhoud

Actuele issues

Situatie WOs en personeel

Toekomstige projecten

1

2

3







‹#›

Inhoud

Procedure WO en herstellingen Infra

Ongedierte blok 1 en 4

6

7

8

Openstaande WOs 

Alternatief OOB

9

10

Situatie personeel







‹#›

1. Verzekering plafonds (MR C&I)

Blok 13

Eerste werken afgerond

Terug brokstukken in nieuwe zones: lokaal 14 (29/08)

Analyse uitgevoerd (06/09)

AA Opgesteld door IDO

AA vastgelopen bij MRMP

Dossier wordt in 2025 terug opgestart











‹#›

WO 49947615

Start der werken: 19 Feb 24

Termijn: 60 WD



4
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‹#›

2. Kw douches



 Controle legionella uitgevoerd door TPF Nov 23

 Attest beschikbaar

 Op 2 plaatsen legionella vastgesteld (blok 7A)

Spoeling uitgevoerd

Hertest

Nog legionella gevonden in lokaal 0.07 (22/12/23)

Spoeling + hertest (05/08): geen legionella meer

Lokaal in gebruik => afsluiten?



















‹#›

Blok 12 punaises?
TODO op ShP zetten procedure

Fiches procedure infra

Gdpr met nummer dat gevraagd wordt
AMU met procedures
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2. Renovatie kleedkamers blok 8



WO 46793352

Alle andere verwante werken uitgevoerd (schakelaar douche, warm water)

Problemen ventilatie

Technische controle installatie => OK

Mogelijke oorzaken => TPF onderzoekt

Problemen  eerder bestaande pulsiekanalen

Problemen afregeling installatie





	







‹#›

TODO te warm water 12/07
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4. Airco blok 13





48924641: Oplossen gebreken airco Helios (ok)

Stoomontvochtiger niet aangesloten

Sensor hing los

50358402: 08/08 panne airco bureaus

50382415: 22/08 problemen met controller
(06) en uitschakelen (07)

50384692: Alarm installatie (06, 07, 14)
TPF onderzoekt het probleem

Best te vervangen, offerte gaat opgesteld worden









‹#›

TODO
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3. Airco blok 13





Meerdere pannes/issues

Volledige installatie aangesloten op nieuwe airco
na lek compressor

Problemen ventilo’s (1/11), offertes voor vervanging









‹#›

TODO
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4. Procedure WO en herstellingen Infra





ShP geupdated met lijsten van POCs

Memento & richtlijnen in opmaak

Link ShP

















‹#›

5. Ongedierte blok 4





Infra

Infiltratie fundering: moeilijk op te lossen op niveau 2Ech, behoefte doorgegeven aan 3Ech

Doorgang inspectieschachten/gaten: kippengaas/schuim: Nog niet kunnen starten

Doorgang deuren, AA opgesteld: AA + technisch bestek bij MRMP, niet verwerkt

POCs infra / gebruikers

Coördinatie rond vuilnisbakken: niet meer individueel + eilanden

Rondgang gepland voor evaluatie vooruitgang + gecentraliseerde aanpak

Veterinaire dienst

Sensibilisering (mail 13/05)

Vergif in keukens en geïsoleerde locaties

















‹#›

TODO alarmsysteem
NOH: gat in de muur WO


12



5. Ongedierte blok 1





Infra

Infiltratie fundering: moeilijk op te lossen op niveau 2Ech, behoefte doorgegeven aan 3Ech

Doorgang inspectieschachten/gaten: schuim op specifieke locaties maar moeilijk op te lossen

Doorgang deuren: gaten in deuren/muren

Voorlopig geen acties buiten punctuele interventies

POCs infra / gebruikers

Branddeuren staan constant open (foto’s van 17/06): sensibilisering

Opstart coördinatie rond vuilnisbakken: niet meer individueel + eilanden

















‹#›

6. Brandblussers blok 1





Brandblussers te hoog, niet bevestigd of hangen los

Opgelost op 11/12

Afsluiten?

















‹#›

7. Toegankelijkheid blok 4D





Laadstation Vtg staat in de weg voor toegang rolstoelgebruikers

Recce uitgevoerd, bestelling in 2024 of 2025 (ifv andere projecten)

Plaatsing nieuwe helling in 2025















‹#›

8. Beveiligen daken blok 1/4





Blok 1

Toegang dak was mogelijk zonder sleutel (uitbreken kastje)

Toegang noodzakelijk (vluchtweg)

Nieuw slot geplaatst, sleutel op slot 

Sleutelkastje aangevraagd, nog niet verwerkt door BCU

Blok 4D

Toegang dak is mogelijk zonder sleutel

Toegang noodzakelijk (vluchtweg)

Sensibiliseren stagiairs FINABEL

Zelfde oplossing als blok 1, wachten op kastje

Richtlijnen moeten gevolgd worden



















‹#›

9. Controle citernes





Problematiek personeel

Nieuwe verantwoordelijke sinds deze zomer (1SC Marchal Stéphane)

Controles aangevraagd op 8 november zonder verder gevolg bij BCU

6A: 50400677

8: 50400915

26: 50412845







‹#›

10. Openstaande WOs





1Ech: 306


2Ech: 1305

















‹#›

TODO alarmsysteem
NOH: gat in de muur WO
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EVERE - WO Evolution



TOT WO	

44562	44593	44621	44652	44682	44713	44743	44774	44805	44835	44866	44896	44927	44958	44986	45017	45047	45078	45108	45139	45170	45200	45231	45261	45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	1412	1286	1300	1276	1288	1334	987	872	840	897	1146	1160	1226	1107	1098	1031	1095	1064	1048	980	949	954	843	921	939	923	920	914	946	972	1038	1048	1101	1201	1253	1305	CW	

44562	44593	44621	44652	44682	44713	44743	44774	44805	44835	44866	44896	44927	44958	44986	45017	45047	45078	45108	45139	45170	45200	45231	45261	45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	10	22	11	16	3	41	28	17	19	17	28	20	15	19	27	17	21	23	18	12	19	11	19	29	35	33	40	28	31	35	27	15	14	44	49	71	E	

44562	44593	44621	44652	44682	44713	44743	44774	44805	44835	44866	44896	44927	44958	44986	45017	45047	45078	45108	45139	45170	45200	45231	45261	45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	491	478	549	541	539	475	317	289	283	282	284	266	272	266	325	318	319	316	311	317	218	214	225	232	236	225	199	189	182	179	255	256	255	252	240	315	P	

44562	44593	44621	44652	44682	44713	44743	44774	44805	44835	44866	44896	44927	44958	44986	45017	45047	45078	45108	45139	45170	45200	45231	45261	45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	379	329	267	263	251	299	258	281	267	271	273	288	312	269	278	288	270	259	224	218	172	201	193	202	201	177	219	214	266	297	363	373	371	357	429	410	R	

44562	44593	44621	44652	44682	44713	44743	44774	44805	44835	44866	44896	44927	44958	44986	45017	45047	45078	45108	45139	45170	45200	45231	45261	45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	71	65	81	86	92	93	35	41	52	49	52	48	51	45	43	55	70	74	60	62	95	67	76	99	84	85	87	79	70	56	55	66	71	160	138	218	S	

44562	44593	44621	44652	44682	44713	44743	44774	44805	44835	44866	44896	44927	44958	44986	45017	45047	45078	45108	45139	45170	45200	45231	45261	45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	78	69	82	81	115	118	57	34	42	68	241	180	142	167	130	117	133	123	107	99	167	182	126	138	163	159	144	180	195	214	148	152	214	230	232	144	WX	

44562	44593	44621	44652	44682	44713	44743	44774	44805	44835	44866	44896	44927	44958	44986	45017	45047	45078	45108	45139	45170	45200	45231	45261	45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	383	318	305	284	283	303	287	205	167	204	262	337	428	335	273	225	254	260	284	268	274	275	201	218	218	242	229	222	201	191	190	186	176	158	164	147	Other	

44562	44593	44621	44652	44682	44713	44743	44774	44805	44835	44866	44896	44927	44958	44986	45017	45047	45078	45108	45139	45170	45200	45231	45261	45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	0	5	5	5	5	5	5	5	10	6	6	21	6	6	22	11	28	9	44	4	4	4	3	3	2	2	2	2	1	0	0	0	0	0	1	0	C	

44562	44593	44621	44652	44682	44713	44743	44774	44805	44835	44866	44896	44927	44958	44986	45017	45047	45078	45108	45139	45170	45200	45231	45261	45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	136	183	64	134	106	103	286	185	131	79	40	2	76	218	143	123	90	78	134	83	151	97	170	42	44	130	88	95	77	47	51	115	68	96	70	57	







WO 1Ech





45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	281	306	255	267	285	291	296	302	308	313	319	306	





11. Huidige situatie personeel





1Ech

OOffr: 2/2 (idem, CallDesk in KOO)

Polyvalent: 2/14 (idem)

Reboot4You: 3 (+3)

Alg Sp: 3 (-1 wegens mutatie) => focus groenonderhoud

2Ech

Elektriciens: 3/5 (idem, 1 persoon frequent AGR)

Loodgieters: 2/5 (+1)

Schilders: 3/5 (idem, wissel)

Slotenmaker: 0 (Chef Magazijn doet deze functie wanneer mogelijk)

Andere lege posten: adjunct, calldesk BV, meestergast gebouwen
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TODO alarmsysteem
NOH: gat in de muur WO
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11. Toekomstige situatie personeel





1Ech

+ 1 BV polyvalent (januari)

2Ech

+1 Meestergast bouw (januari)
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TODO alarmsysteem
NOH: gat in de muur WO
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12. Werken: bouw & daken





Eigen technische bestekken uitgeschreven

Drukverminderaars blok 4 (49337904): offerte TPF (goedgekeurd)
=> Werk uitgevoerd

Deuren blok 4: technisch bestek bij MRMP voor prospectie
=> Niet verwerkt geraakt door MRMP
























‹#›

TODO alarmsysteem
NOH: gat in de muur WO
Kleinere dossiers

Blok 1 C151: reparatie plafond na overstroming chauffage 49550676

Blok 1 C332: reparatie raam 50214448

Blok 1 lek

NOH: cafetaria
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12. Werken: bouw & daken





Behoefte-uitdrukking

Bouw: 2,4 miljoen => 1,2 miljoen

Daken: 1 à 2 miljoen => 400,000


In afwachting van contracten

Daken: opstart 11/12. ASAP poging tot bestelling voor blok 17

Bouw: hopelijk midden 2025
=> hopelijk AAs die verwerkt geraken daarvoor























‹#›

TODO alarmsysteem
NOH: gat in de muur WO
Kleinere dossiers

Blok 1 C151: reparatie plafond na overstroming chauffage 49550676

Blok 1 C332: reparatie raam 50214448

Blok 1 lek

NOH: cafetaria
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13. Toekomstige werken: elektriciteit



Hoge verlichting in prio zones (rond blok 4, Rue d’Evere, Gates A/B/C)

Relighting blok 1

Eerste verdieping (Nuyts): wachten op offerte

Tweede verdieping (TPF): bestelling gaande

Prospectie TL buizen: reeds kleine stock 36W 
grote bestelling in de pipeline
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TODO alarmsysteem
NOH: gat in de muur WO
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14. Toekomstige werken: buiten





Terug aanleggen weggen van rond punt naar Gate C

Vernieuwing barelen in de pipeline

Vernieuwen Gate B + nieuw container

Plaatsen fiets- en motostallingen (blok 5, 10, 14)
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TODO alarmsysteem
NOH: gat in de muur WO
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15. Vragen









‹#›
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B13 inspectieverslag



ID: A014Item 1



Folder: AcosIS Record type: General



06 Sep 2024
Niet beveiligd. Zone boven opslag lokaal ICT materiaal. Potten in goede staat. 



ID: A013Item 2



Folder: AcosIS Record type: General



06 Sep 2024
Zone niet beveiligd. Potten doorgaans nog in goede staat. Hoge dichtheid van aanwezige technieken, plafond moeilijk 
toegankelijk voor beveiliging. 



06 Sep 2024 11:58:23 am 06 Sep 2024 11:58:43 am



06 Sep 2024 11:45:38 am 06 Sep 2024 11:45:45 am











06 Sep 2024 11:46:05 am 06 Sep 2024 11:46:12 am



06 Sep 2024 11:47:05 am



06 Sep 2024 11:48:22 am 06 Sep 2024 11:48:36 am



06 Sep 2024 11:48:44 am 06 Sep 2024 11:48:59 am











ID: A012Item 3



Folder: AcosIS Record type: General



06 Sep 2024
Potten in goede staat. Weinig tot geen beschadiging. Zone niet beveiligd. 



06 Sep 2024 11:39:09 am 06 Sep 2024 11:39:22 am



06 Sep 2024 11:40:08 am











ID: A011Item 4



Folder: AcosIS Record type: General



06 Sep 2024
Zone beveiligd.



06 Sep 2024



06 Sep 2024 11:28:50 am 06 Sep 2024 11:28:50 am 06 Sep 2024 11:28:58 am 06 Sep 2024 11:29:03 am



06 Sep 2024 11:29:59 am











ID: A010Item 5



Folder: AcosIS Record type: General



06 Sep 2024
Zone beveiligd. 



ID: A009Item 6



Folder: AcosIS Record type: General



06 Sep 2024
Zone beveiligd.



06 Sep 2024 11:25:18 am



06 Sep 2024 11:22:42 am 06 Sep 2024 11:22:49 am











ID: A008Item 7



Folder: AcosIS Record type: General



06 Sep 2024
Zone beveiligd.



06 Sep 2024 11:19:37 am 06 Sep 2024 11:19:48 am



06 Sep 2024 11:19:56 am 06 Sep 2024 11:20:03 am











ID: A007Item 8



Folder: AcosIS Record type: General



06 Sep 2024
Zone beveiligd. 



06 Sep 2024 11:14:51 am 06 Sep 2024 11:14:56 am



06 Sep 2024 11:14:56 am 06 Sep 2024 11:14:59 am



06 Sep 2024 11:15:10 am 06 Sep 2024 11:15:10 am



06 Sep 2024 11:15:12 am











ID: A006Item 9



Folder: AcosIS Record type: General



06 Sep 2024
Potten over het algemeen in goede staat. Hier en daar kleine schade en brokstukken op vals plafond. 



Ruimtes moeilijktoegankelijk voor beveiliging door vast verlaagd plafond.



06 Sep 2024 11:09:13 am



06 Sep 2024 11:09:20 am



06 Sep 2024 11:09:21 am



06 Sep 2024 11:09:28 am



06 Sep 2024 11:09:39 am 06 Sep 2024 11:09:57 am











06 Sep 2024 11:10:04 am



06 Sep 2024 11:10:26 am











ID: A005Item 10



Folder: AcosIS Record type: General



06 Sep 2024
Kleine stukken op vals plafond. Overige potten in goede staat. Plafond moeilijk toegankelijk wegens vals plafond 
structuur. 



06 Sep 2024 11:02:53 am 06 Sep 2024 11:02:57 am



06 Sep 2024 11:03:44 am 06 Sep 2024 11:03:51 am











ID: A004Item 11



Folder: AcosIS Record type: General



06 Sep 2024
Potten in goede staat. Ruimte niet toegankelijk voor beveiliging.



06 Sep 2024 10:56:10 am 06 Sep 2024 10:56:15 am



06 Sep 2024 10:56:25 am 06 Sep 2024 10:56:35 am



06 Sep 2024 10:56:37 am 06 Sep 2024 10:56:53 am











ID: A003Item 12



Folder: AcosIS Record type: General



06 Sep 2024
Potten in goede staat. Weinig tot geen boorgaten in de potten. Ruimte slecht toegankelijk wegens vals plafond uit gyproc.



06 Sep 2024
Plafond uit gyproc. Niet mogelijk om beveiliging te plaatsen.



06 Sep 2024 10:50:15 am 06 Sep 2024 10:50:23 am 06 Sep 2024 10:50:25 am 06 Sep 2024 10:50:33 am



06 Sep 2024 10:51:56 am











ID: A002Item 13



Folder: AcosIS Record type: General



06 Sep 2024
Dicht plafond, geen inspectie mogelijk zonder demonteren verlichting.



Made with SiteCam



06 Sep 2024 10:40:29 am
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Competentie Centrum Infrastructuur


			Travaux de securisation des poutrains et clavaux dans le bloc 13


			T1





			


			


			Pagina 1 de 3





			


			WO


			TBC





			


			Datum verslag


			06/09/2024





			


			Datum bezoeken


			06/09/2024





			


			Locatie


			21006C – EVERE – Kw. Koningin Elisabeth – Blok 13











			Technische POC





			POC Dept Techniek


			ADJ Deheyder Matthias





			Referenties


			








1. Foto’s


2. Bestaande plannen


3. Plaatsbezoeken


4. Inspectieverslag Dhr. E. Vorfi. Op datum van 10/11/’22


5. Vergelijkbare projecten (Evere: blok 7A, 9, 10, 11, 12 en 14 en Peutie blok 8)


6. « Détérioration des clauveaux en terre cuite dans les systèmes de plancher poutrains-claveaux : analyse de risques et interventions possible » van Dhr. Alexandre Mathieu.


			1. Problematiek & vaststellingen








In kwartier Koningin Elisabeth bestaat een problematiek inzake de vloeropbouw van het type potten en balken. Door veroudering beginnen de potten af te brokkelen. In het verleden werd reeds een eerste oplossing uitgevoerd in de vorm van fixatie met rigide stalen netten en houten latten. Door de aanwezige hoeveelheid aan technieken werden bepaalde zones niet beveiligd. In een tweede fase werd er begin 2024 bijkomende werken uitgevoerd waarbij een flexibele oplossing gebruikt werd. 


Bepaalde zones werden echter niet geïdentificeerd als risicozones en of een te hoge dichtheid aan technieken (HVAC, elektriciteit, internet,..), waardoor hier ook geen flexibele beveiliging geïnstalleerd werd. Op 29/08/2024 echter zijn er brokstukken naar beneden gekomen van de bestaande potten structuur, waarbij deze door het vals plafond gevallen zijn. Dit in vergaderzaal H14, weergegeven in onderstaande figuur: 


[image: ]


Figuur 1: Lokaal H14 waar op 29/08/2024 brokstukken naar beneden kwamen


Uit een eerste analyse blijkt dat de vergaderzaal initieel als beveiligd werd geïdentificeerd, maar dit zich zou bepeken tot de zones die toegankelijk waren naast de aanwezige technieken. Vermoedelijk zijn de brokstukken afkomstig van de zones boven de technieken, waardoor deze alsnog naar beneden vallen. 


 Er werd gevraagd een nauwkeurige inspectie in te plannen om eventueel bijkomende risicozones te identificeren.  


			2. Voorstudie 








In 2018 werden reeds eerste werken uitgevoerd waarbij het merendeel van de ruimtes beveiligd werd. Dit wordt weergegeven in onderstaande figuur. 


[image: ]


Figuur 2: Faseringsplan 2018 voor beveiliging ruimtes


Uit een verslag van oktober 2022 zou blijken dat H14 reeds beveiligd werd met een oplossing bestaande uit houten profielen en stalen netten. In onderstaande figuur worden deze zones weergegeven. Hier werden bijkomende zones geïdentificeerd die extra beveiliging nodig hebben. Het verslag van 2022 is in strijd met het uitvoeringsplan van 2018, daar dat de beveiliging ontbreekt in de gangen zoals hier onder aangegeven, ondanks dat deze wel opgenomen waren in het faseringsplan. 


[image: ]


Figuur 3: Analyse 2022 met identificatie van verschillende zones


De meest recente beveiligingswerken werden uitgevoerd in Maart 2024, op basis van het verslag van 2022. De locaties worden in onderstaande afbeeldingen weergegeven: 


[image: ]


Figuur 5: Zones bijkomend beveiligd begin 2024


Op basis van een vergelijking tussen de bovenste drie uitvoeringsplannen en inspecties, werden onderstaande zones aangeduid om prioritair te controleren: 


[image: ]


Figuur 6: Zones bijkomend te controleren (rood)


			3. Inspectie en bevindingen








Op 06/09/2024 werd een eerste inspectie uitgevoerd in de zones aangegeven in Figuur 4. Hieruit blijkt: 


· Lokaal H14 werd niet beveiligd, ondanks aangegeven in het verslag van 2022


· Deze ruimte is slecht toegankelijk om werken uit te voeren gegeven de hoge dichtheid aan leidingen aanwezig. Hier blijft echter een risico voor het naar beneden komen van brokstukken.


· De inkomhal kon niet geïnspecteerd worden, mits hier een vast gesloten gyproc plafond geplaatst werd. Er is hier geen gevaar voor eventuele brokstukken. 


· Er werden in totaal 6 ruimtes geïdentificeerd die niet beveiligd waren: 


1. Gangpad 1: gesloten gyproc plafond 							Laag risico


2. Gangpad 2: combinatie van gesloten gyproc profiel en aluminium vals plafond			Laag risico


3. Stockage ruimte ICT materiaal: klassiek vals plafond, ruimte weinig gebruikt			Laag risico


4. Lockerroom: klassiek vals plafond, regelmatig gebruikte ruimte				Verhoogd risico


5. Serverroom: klassiek vals plafond, ruimte weinig gebruikt 					Laag risico


6. H14 Bfg room: klassiek vals plafond, regelmatig gebruikte ruimte 				Verhoogd risico


· De overige ruimtes werden wel beveiligd in het verleden.


De ruimtes niet beveiligd zijn aangeduid op onderstaande figuur.[image: ]


Figuur 7: Resultaten inspectie 06/09/2024





			4. Conclusie en aanbevelingen








Op basis van een visuele inspectie op 06/09/2024 werden meerdere ruimtes geïdentificeerd die niet beveiligd werden in het verleden. Deze zijn echter niet allemaal even kritisch. Een eerste prioriteit zijn de lockerroom en briefing room (H14). Deze ruimtes dienen zo snel mogelijk bijkomend geïnspecteerd te worden waarbij losse elementen verwijderd worden. Hierdoor wordt het risico op vallend puin reeds grondig gereduceerd.  Dit kan gerealiseerd worden door het 1ste echelon. 


In een tweede fase kan er gekeken worden naar een oplossing bestaande uit:


· Verstevigde tegels voor het vals plafond: vallende brokstukken worden opgevangen. Deze oplossing heeft als nadeel dat bepaalde leidingen geraakt kunnen worden en alsnog schade veroorzaken. Groot voordeel is dat deze oplossing snel en efficiënt uitgevoerd kan worden. 


· Plaatsing van bijkomende netten onder de technische installatie maar boven het vals plafond. Deze oplossing kan minder makkelijk uitgevoerd worden en mogelijks duur uitvallen. Voordeel is de verhoogde zekerheid dat er geen puin door het plafond kan vallen. 


			5. Bijlagen











1. Uitgebreid fotoverslag 06/09/2024


			Correspondent





			Matthias Deheyder


ADJ Ir. Construction


E-mail: matthias.deheyde@mil.be
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			CC Infra 


CC Infra-Centre/ Dept Tech


Quartier Reine ELISABETH 


Blok 6D 


Rue d’Evere 1


1140 BRUXELLES


			[image: ]
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Lokaal H14 werd niet beveiligd, ondanks aangegeven in het verslag van 2022
©  Deze ruimte is slecht toegankelijk om werken uit te voeren gegeven de hoge dichtheid aan leidingen aanwezig. Hier blijft
echter een risico voor het naar beneden komen van brokstukken.
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Op basis van een visuele inspectie op 06/09/2024 werden meerdere ruimtes geidentificeerd die niet beveiligd werden in het verleden. Deze
zijn echter niet allemaal even kritisch. Een eerste prioriteit zijn de lockerroom en briefing room (H14). Deze ruimtes dienen zo snel mogelijk
bijkomend geinspecteerd te worden waarbij losse elementen verwijderd worden. Hierdoor wordt het risico op vallend puin reeds grondig
gereduceerd. Dt kan gerealiseerd worden door het 1% echelon.

In een tweede fase kan er gekeken worden naar een oplossing bestaande uit:

- Verstevigde tegels voor het vals plafond: vallende brokstukken worden opgevangen. Deze oplossing heeft als nadeel dat bepaalde
leidingen geraakt kunnen worden en alsnog schade veroorzaken. Groot voordeel is dat deze oplossing snel en efficiént uitgevoerd kan
worden.

- Plaatsing van bijkomende netten onder de technische installatie maar boven het vals plafond. Deze oplossing kan minder makkelijk
uitgevoerd worden en mogelijks duur uitvallen. Voordeel is de verhoogde zekerheid dat er geen puin door het plafond kan vallen.









Rapportnr: 23/15347



23/15347 24/11/2023



                                                                         Heusden, 24/11/2023



Geachte klant,



Onderwerp: Legionella-onderzoek uitgevoerd op de watermonsters met ref. Site BXL.



Bemonsterd door klant op 10/11/2023 en binnengebracht op 10/11/2023.



Opinies en interpretaties:



Op uw verzoek werden er analyses op Legionella-bacteriën, de veroorzaker van de Legionellosis



of veteranenziekte, uitgevoerd.



De resultaten van dit onderzoek zijn terug te vinden in het bijgevoegde analyseverslag.



Procedure



Analyse volgens ISO 11731



-   Bepaling van Legionella volgens de ISO 11731-norm (voorschrift B019)



-   Na incubatie worden de verdachte kolonies overgeënt op meer specifieke voedingsbodem



-   Blijven de kolonies verdacht dan kan met 99,5% zekerheid besloten worden dat het Legionella bacteriën zijn.



-   Met behulp van serotypering wordt verder gedetermineerd naar Legionella pneumophila (1, 2-14) of Legionella 



     non pneumophila*.



(Legionella spp: som van Legionella pneumophila en Legionella non pneumophila) 



Resultaat



zie bijlage



In de hoop U hiermede van dienst te zijn geweest, verblijven wij inmiddels



                                                                                                    met de meeste hoogachting,



                                                                                                              Ing. Ludo Feyen MSc EUR ING 



                                                 Algemeen Directeur



(*: Legionella longbeachae 1 en 2, Legionella bozemanii 1 en 2, Legionella dumoffii, Legionella gormanii, Legionella jordanis,



Legionella micdadei, Legionella anisa.)



Meldingsplicht aan alle bevoegde overheden ten laste van de exploitant.



Uitgevoerde onderzoeken en algemene voorwaarden, zie bijlage, geaccrediteerde parameters zie http://belac.fgov.be.



CC: Jef Vangoidshoven, Miranda Uyttenhove, Defensie Evere



LABO DERVA 
GEACCREDITEERD LABORATORIUM
ZWEMBAD-, DRINK-, EN
AFVALWATERCONTROLE



LOCHTEMANWEG 77, 3550 HEUSDEN-ZOLDER
Industriezone Beringen - zone 3, nr° 3205, België
Tel.  011/45 21 01
Email info@laboderva.be



TPF Utilities Belgique            
Av. de Haveskerckelaan 46            
1190 BRUSSEL
Belgie



1/4











_voorschrift



Rapportnr: 23/15347 23/15347 TPF Utilities BelgiqueBRUSSEL _staalname door derde te



Datum staalname



Staalnameplaats



CPA kraan warm 



cuisine ISS



 CPA kraan koud 



grand bar



CPA kraan koud 



bar rotonde



CPA kraan warm 



cuisine RMBC



Staalnummer KE231709 KE231710 KE231711 KE231712



Bacteriologisch onderzoek:



in behandeling genomen 



monstervolume in liter



0,500 0,500 0,500 0,500



legionella kve/liter B019 4100 
(1)



Legionella 



pneumophila 



serotype 2-14   +



afwezig



(< 100 kve/liter)



1000



Legionella 



pneumophila 



serotype 1     +



afwezig



(< 100 kve/liter)



100



Legionella non 



pneumophila



2300



Legionella non 



pneumophila



CPA douche kamer 



102 warm



AVL douche kelder 



warm



AVL douche kelder 



koud



AVL kraan suite 1



Staalnummer KE231713 KE231714 KE231715 KE231716



Bacteriologisch onderzoek:



in behandeling genomen 



monstervolume in liter



0,500 0,500 0,500 0,500



legionella kve/liter B019 200 afwezig



(< 100 kve/liter)



1000 afwezig



(< 100 kve/liter)



Legionella 



pneumophila 



serotype 1



Legionella non 



pneumophila



AVL kraan suite 2 AVL kraan cuisine LAM 4 douche 



vrouwen kelder 



warm



LAM 4 douche 



heren kelder warm



Staalnummer KE231717 KE231718 KE231719 KE231720



Bacteriologisch onderzoek:



in behandeling genomen 



monstervolume in liter



0,500 0,500 0,500 0,500



legionella kve/liter B019 afwezig



(< 100 kve/liter)



afwezig



(< 100 kve/liter)



160000 910000



Legionella non 



pneumophila



Legionella non 



pneumophila



LAM 4 douche 



conciërge 



appartement warm



LAM 4 douche 



CHOD 



appartement warm



LAM 8 douche 



links kelder warm



LAM 8 douche 



rechts kelder warm



Staalnummer KE231721 KE231722 KE231723 KE231724



Bacteriologisch onderzoek:



in behandeling genomen 



monstervolume in liter



0,500 0,500 0,500 0,500



legionella kve/liter B019 afwezig



(< 100 kve/liter)



afwezig



(< 100 kve/liter)



afwezig



(< 100 kve/liter)



afwezig



(< 100 kve/liter)



kve: kolonie vormende eenheid



Datum aanvang analyse legionella (B019): 10/11/2023 Ing. Ludo Feyen MSc EUR ING



Analyseverslag



10/11/2023



Site BXL
voorschrift



(1) Een hoger eindresultaat van de rechtstreekse uitplating werd niet in rekening gebracht wegens een laag aantal kolonies per 



species geteld. 



voorschrift



voorschrift



voorschrift
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_voorschrift



Rapportnr: 23/15347 23/15347 TPF Utilities BelgiqueBRUSSEL _staalname door derde te



Datum staalname



Staalnameplaats



LAM 8 douche 



MOD studio warm



KKE (cur) douche 



Blok 7A - 0.07 



warm



KKE (cur) douche 



Blok 7A - 1.18 



warm



 KKE (cur) douche 



Blok 7B 0.28 warm



Staalnummer KE231725 KE231726 KE231727 KE231728



Bacteriologisch onderzoek:



in behandeling genomen 



monstervolume in liter



0,500 0,400 0,500 0,500



legionella kve/liter B019 afwezig



(< 100 kve/liter)
1020000 



(1)
4000 



(2) afwezig



(< 100 kve/liter)



Legionella non 



pneumophila



Legionella non 



pneumophila



KKE (cur) douche 



Blok 11A 2.34 



warm



KKE (cur) douche 



Blok 11A 1.28 



warm



 KKE (cur) douche 



Blok 21 - INFRA 



warm



 KKE (prev) 



douche blok 4A 



warm



Staalnummer KE231729 KE231730 KE231731 KE231732



Bacteriologisch onderzoek:



in behandeling genomen 



monstervolume in liter



0,500 0,500 0,500 0,500



legionella kve/liter B019 afwezig



(< 100 kve/liter)



100 afwezig



(< 100 kve/liter)



afwezig



(< 100 kve/liter)



Legionella 



pneumophila 



serotype 2-14



KKE (prev) douche 



blok 4CTR loc 002 



warm



 KKE (prev) 



douche blok 4CTR 



loc 010 warm



KKE (prev) douche 



blok 13 Helios 



warm



Staalnummer KE231733 KE231734 KE231735



Bacteriologisch onderzoek:



in behandeling genomen 



monstervolume in liter



0,500 0,500 0,300



legionella kve/liter B019 afwezig



(< 100 kve/liter)



afwezig



(< 100 kve/liter)



afwezig



(< 167 kve/liter) 
(3)



kve: kolonie vormende eenheid



Datum aanvang analyse legionella (B019): 10/11/2023 Ing. Ludo Feyen MSc EUR ING



(1) 0,400 liter monster behandeld i.p.v. 0,5 liter monster wegens onvoldoende water.



Analyseverslag



10/11/2023



Site BXL
voorschrift



(3) 0,300 liter monster behandeld i.p.v. 0,5 liter monster wegens onvoldoende water.



voorschrift



voorschrift



(2) Een hoger eindresultaat van de rechtstreekse uitplating werd niet in rekening gebracht wegens een laag aantal kolonies per 



species geteld. 
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Rapportnr: 23/15347 23/15347



a. Waterontledingen:



      De uitslag van het onderzoek heeft enkel betrekking op het onderzochte watermonster.



      Verantwoordelijken:



      Het wateronderzoek gebeurt op een monster, welbepaald en door het laboratorium zelf opgenomen in daartoe bestemde



      flessen.



      Het laboratorium kan niet verantwoordelijk gesteld worden voor:



- de waterbevuiling welke zou optreden na het nemen van het watermonster.



- het verkeerd aanwenden van produkten welke door het laboratorium worden aangeduid om te



  verhelpen aan de waterbevuiling.



      Monsters door de klant zelf genomen en binnengebracht in het laboratorium ter onderzoek:



De resultaten van deze onderzoeken slaan enkel terug op het monster zoals dit ontvangens is. Het laboratorium kan niet



verantwoordelijk zijn voor afwijkende resultaten in vergelijk met de werkelijke toestand, voortvloeiend uit de duur



tussen monstername en ontleding, of door monstername in onzuivere omstandigheden.



    Bij som- en/of verschilgehalten worden meetwaarden < RG (rapportagegrens) beschouwd als '0'.



b. Andere ontledingen:



       De uitslag van het onderzoek heeft enkel betrekking op het onderzochte monster.



c. Rapporten:



      Het rapport mag niet gereproduceerd worden, behalve in volledige vorm en mits toestemming van de directeur



      van Labo Derva 



      Indien verwezen wordt naar accreditatie van monstername :  enkel van toepassing op geaccrediteerde parameters.



nr. voorschrift gebruikte methode
B019



(B 1,3)



legionella Bepaling van Legionella's volgens ISO 11731 - WAC/V/A/005



legende: kw= koud water; ww= warm water; mw= mengwater



BIJLAGE UITGEVOERDE ONDERZOEK



B : Het gerapporteerde analyseresultaat werd onder ISO/IEC 17025 accreditatie bekomen.



1 : erkend door het Vlaams Gewest



2 : erkend door het Waals Gewest



3 : erkend door het Brussels Gewest



Meetonzekerheden per analyse op aanvraag te verkrijgen. Bij de conformiteitsverklaring tot het voldoen van de 



norm wordt geen rekening gehouden met de meetonzekerheid.



Opinies en interpretaties van geaccrediteerde parameters vallen onder de Belac accreditatie en zijn gebaseerd op 



de jarenlange expertise van Labo Derva.



ALGEMENE VOORWAARDEN



LABO DERVA  - LOCHTEMANWEG 77 - 3550 HEUSDEN-ZOLDER
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						lutgart.carremans@laboderva.be


			2023-11-24T11:51:22+0100


			Heusden-Zolder


			Lutgarde Carremans


			Ik bevestig de authenticiteit en geldigheid van dit rapport








						lutgart.carremans@laboderva.be


			2023-11-24T11:51:22+0100


			Heusden-Zolder


			Lutgarde Carremans


			Ik bevestig de authenticiteit en geldigheid van dit rapport








						lutgart.carremans@laboderva.be


			2023-11-24T11:51:22+0100


			Heusden-Zolder


			Lutgarde Carremans


			Ik bevestig de authenticiteit en geldigheid van dit rapport








						lutgart.carremans@laboderva.be


			2023-11-24T11:51:22+0100


			Heusden-Zolder


			Lutgarde Carremans


			Ik bevestig de authenticiteit en geldigheid van dit rapport
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Rapportnr: 23/17128



Dossiernummer: 230004264



##



23/17128 22/12/2023



                                                                         Heusden, 22/12/2023



Geachte klant,



Onderwerp: Legionella-onderzoek uitgevoerd op de watermonsters met ref. KKE



Bemonsterd door klant op 07/12/2023.



Opinies en interpretaties:



Op uw verzoek werden er analyses op Legionella-bacteriën, de veroorzaker van de Legionellosis



of veteranenziekte, uitgevoerd.



De resultaten van dit onderzoek zijn terug te vinden in het bijgevoegde analyseverslag.



Procedure



Analyse volgens ISO 11731



-   Bepaling van Legionella volgens de ISO 11731-norm (voorschrift B019)



-   Na incubatie worden de verdachte kolonies overgeënt op meer specifieke voedingsbodem



-   Blijven de kolonies verdacht dan kan met 99,5% zekerheid besloten worden dat het Legionella bacteriën zijn.



-   Met behulp van serotypering wordt verder gedetermineerd naar Legionella pneumophila (1, 2-14) of Legionella 



     non pneumophila*.



(Legionella spp: som van Legionella pneumophila en Legionella non pneumophila) 



Resultaat



zie bijlage



In de hoop U hiermede van dienst te zijn geweest, verblijven wij inmiddels



                                                                                                    met de meeste hoogachting,



                                                                                                              Ing. Ludo Feyen MSc EUR ING 



                                                 Algemeen Directeur



(*: Legionella longbeachae 1 en 2, Legionella bozemanii 1 en 2, Legionella dumoffii, Legionella gormanii, Legionella jordanis,



Legionella micdadei, Legionella anisa.)



Meldingsplicht aan alle bevoegde overheden ten laste van de exploitant.



Uitgevoerde onderzoeken en algemene voorwaarden, zie bijlage, geaccrediteerde parameters zie http://belac.fgov.be.



CC: Jef Vangoidshoven, Miranda Uyttenhove, Defensie Evere
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_voorschrift



Rapportnr: 23/17128 23/17128 TPF Utilities Belgique



Datum staalname



Staalnameplaats



blok 7A lokaal 0.07 blok 7A lokaal 1.18



Staalnummer KE231870 KE231871



Bacteriologisch onderzoek:



in behandeling genomen 



monstervolume in liter



0,500 0,500



legionella kve/liter B019 40000 500 
(1)



Legionella non pneumophila Legionella non pneumophila



kve: kolonie vormende eenheid



Datum aanvang analyse legionella (B019): 08/12/2023



Analyseverslag



07/12/2023



ref. KKE
voorschrift



Ing. Ludo Feyen MSc EUR ING



(1) Een hoger eindresultaat van de rechtstreekse uitplating werd niet in rekening gebracht wegens een laag aantal kolonies per 



species geteld. 
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Rapportnr: 23/17128 23/17128



a. Waterontledingen:



      De uitslag van het onderzoek heeft enkel betrekking op het onderzochte watermonster.



      Verantwoordelijken:



      Het wateronderzoek gebeurt op een monster, welbepaald en door het laboratorium zelf opgenomen in daartoe bestemde



      flessen.



      Het laboratorium kan niet verantwoordelijk gesteld worden voor:



- de waterbevuiling welke zou optreden na het nemen van het watermonster.



- het verkeerd aanwenden van produkten welke door het laboratorium worden aangeduid om te



  verhelpen aan de waterbevuiling.



      Monsters door de klant zelf genomen en binnengebracht in het laboratorium ter onderzoek:



De resultaten van deze onderzoeken slaan enkel terug op het monster zoals dit ontvangens is. Het laboratorium kan niet



verantwoordelijk zijn voor afwijkende resultaten in vergelijk met de werkelijke toestand, voortvloeiend uit de duur



tussen monstername en ontleding, of door monstername in onzuivere omstandigheden.



    Bij som- en/of verschilgehalten worden meetwaarden < RG (rapportagegrens) beschouwd als '0'.



b. Andere ontledingen:



       De uitslag van het onderzoek heeft enkel betrekking op het onderzochte monster.



c. Rapporten:



      Het rapport mag niet gereproduceerd worden, behalve in volledige vorm en mits toestemming van de directeur



      van Labo Derva 



      Indien verwezen wordt naar accreditatie van monstername :  enkel van toepassing op geaccrediteerde parameters.



nr. voorschrift gebruikte methode
B019



(B 1,3)



legionella Bepaling van Legionella's volgens ISO 11731 - WAC/V/A/005



legende: kw= koud water; ww= warm water; mw= mengwater



BIJLAGE UITGEVOERDE ONDERZOEK



B : Het gerapporteerde analyseresultaat werd onder ISO/IEC 17025 accreditatie bekomen.



1 : erkend door het Vlaams Gewest



2 : erkend door het Waals Gewest



3 : erkend door het Brussels Gewest



Meetonzekerheden per analyse op aanvraag te verkrijgen. Bij de conformiteitsverklaring tot het voldoen van de 



norm wordt geen rekening gehouden met de meetonzekerheid.



Opinies en interpretaties van geaccrediteerde parameters vallen onder de Belac accreditatie en zijn gebaseerd op 



de jarenlange expertise van Labo Derva.



ALGEMENE VOORWAARDEN



LABO DERVA  - LOCHTEMANWEG 77 - 3550 HEUSDEN-ZOLDER
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						lutgart.carremans@laboderva.be


			2023-12-22T16:56:05+0100


			Heusden-Zolder


			Lutgarde Carremans


			Ik bevestig de authenticiteit en geldigheid van dit rapport








						lutgart.carremans@laboderva.be


			2023-12-22T16:56:05+0100


			Heusden-Zolder


			Lutgarde Carremans


			Ik bevestig de authenticiteit en geldigheid van dit rapport








						lutgart.carremans@laboderva.be


			2023-12-22T16:56:05+0100


			Heusden-Zolder


			Lutgarde Carremans


			Ik bevestig de authenticiteit en geldigheid van dit rapport
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Rapportnr: 24/11276



Dossiernummer: 240002570



##



24/11276 16/08/2024



                                                                         Heusden, 16/08/2024



Geachte klant,



Onderwerp: Legionella-onderzoek uitgevoerd op  de watermonsters ontvangen van TPF Utilities 



Belgique.



Bemonsterd door TPF en binnengebracht op 05/08/2024.



Opinies en interpretaties:



Op uw verzoek werden er analyses op Legionella-bacteriën, de veroorzaker van de Legionellosis



of veteranenziekte, uitgevoerd.



De resultaten van dit onderzoek zijn terug te vinden in het bijgevoegde analyseverslag.



Procedure



Analyse volgens ISO 11731



-   Bepaling van Legionella volgens de ISO 11731-norm (voorschrift B019)



-   Na incubatie worden de verdachte kolonies overgeënt op meer specifieke voedingsbodem



-   Blijven de kolonies verdacht dan kan met 99,5% zekerheid besloten worden dat het Legionella bacteriën zijn.



-   Met behulp van serotypering wordt verder gedetermineerd naar Legionella pneumophila (1, 2-14) of Legionella 



     non pneumophila*.



(Legionella spp: som van Legionella pneumophila en Legionella non pneumophila) 



Resultaat



zie bijlage



In de hoop U hiermede van dienst te zijn geweest, verblijven wij inmiddels



                                                                                                    met de meeste hoogachting,



                                                                                                              Ing. Ludo Feyen MSc EUR ING 



                                                 Algemeen Directeur



(*: Legionella longbeachae 1 en 2, Legionella bozemanii 1 en 2, Legionella dumoffii, Legionella gormanii, Legionella jordanis,



Legionella micdadei, Legionella anisa.)



Meldingsplicht aan alle bevoegde overheden ten laste van de exploitant.



Uitgevoerde onderzoeken en algemene voorwaarden, zie bijlage, geaccrediteerde parameters zie http://belac.fgov.be.



CC: Jef Vangoidshoven, Miranda Uyttenhove, Defensie Evere
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GEACCREDITEERD LABORATORIUM
ZWEMBAD-, DRINK-, EN
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Belgie
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_voorschrift



Rapportnr: 24/11276 24/11276 TPF Utilities BelgiqueBRUSSEL _staalname door derde te



Datum staalname



Staalnameplaats



E1221 - Blok 7A - 



loc 0.07 - douche - 



warm water



E1221 - Blok 7A - 



loc 0.07 - douche - 



koud water



E1221 - Blok 7A - 



loc 0.07 - lavabo - 



warm water



E1221 - Blok 7A - 



loc 0.07 - lavabo - 



koud water



Staalnummer KE241459 KE241460 KE241461 KE241462



Bacteriologisch onderzoek:



in behandeling genomen 



monstervolume in liter



0,500 0,500 0,500 0,500



legionella kve/liter B019 afwezig



(< 100 kve/liter)



afwezig



(< 100 kve/liter)



afwezig



(< 100 kve/liter)



afwezig



(< 100 kve/liter)



kve: kolonie vormende eenheid



Datum aanvang analyse legionella (B019): 06/08/2024



Analyseverslag



05/08/2024



TPF Utilities Belgique te BRUSSEL
voorschrift



Ing. Ludo Feyen MSc EUR ING
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Rapportnr: 24/11276 24/11276



a. Waterontledingen:



      De uitslag van het onderzoek heeft enkel betrekking op het onderzochte watermonster.



      Verantwoordelijken:



      Het wateronderzoek gebeurt op een monster, welbepaald en door het laboratorium zelf opgenomen in daartoe bestemde



      flessen.



      Het laboratorium kan niet verantwoordelijk gesteld worden voor:



- de waterbevuiling welke zou optreden na het nemen van het watermonster.



- het verkeerd aanwenden van produkten welke door het laboratorium worden aangeduid om te



  verhelpen aan de waterbevuiling.



      Monsters door de klant zelf genomen en binnengebracht in het laboratorium ter onderzoek:



De resultaten van deze onderzoeken slaan enkel terug op het monster zoals dit ontvangens is. Het laboratorium kan niet



verantwoordelijk zijn voor afwijkende resultaten in vergelijk met de werkelijke toestand, voortvloeiend uit de duur



tussen monstername en ontleding, of door monstername in onzuivere omstandigheden.



    Bij som- en/of verschilgehalten worden meetwaarden < RG (rapportagegrens) beschouwd als '0'.



b. Andere ontledingen:



       De uitslag van het onderzoek heeft enkel betrekking op het onderzochte monster.



c. Rapporten:



      Het rapport mag niet gereproduceerd worden, behalve in volledige vorm en mits toestemming van de directeur



      van Labo Derva 



      Indien verwezen wordt naar accreditatie van monstername :  enkel van toepassing op geaccrediteerde parameters.



nr. voorschrift gebruikte methode
B019



(B 1,3)



legionella Bepaling van Legionella's volgens ISO 11731 - WAC/V/A/005



legende: kw= koud water; ww= warm water; mw= mengwater



BIJLAGE UITGEVOERDE ONDERZOEK



B : Het gerapporteerde analyseresultaat werd onder ISO/IEC 17025 accreditatie bekomen.



1 : erkend door het Vlaams Gewest



2 : erkend door het Waals Gewest



3 : erkend door het Brussels Gewest



Meetonzekerheden per analyse op aanvraag te verkrijgen. Bij de conformiteitsverklaring tot het voldoen van de 



norm wordt geen rekening gehouden met de meetonzekerheid.



Opinies en interpretaties van geaccrediteerde parameters vallen onder de Belac accreditatie en zijn gebaseerd op 



de jarenlange expertise van Labo Derva.



ALGEMENE VOORWAARDEN



LABO DERVA  - LOCHTEMANWEG 77 - 3550 HEUSDEN-ZOLDER
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			Eenduidige procedure voor werkorders en herstelling Infra – Kwartier Koningin Elisabeth


			Ref: Zie Bijl Y


			Antwoord op de vattingsaanvraag van de militaire vakbond ACMP-CGPM met betrekking tot de procedure voor de werkorders (WO) en herstellingen Infra.


			Réponse à la demande de formatage du syndicat militaire ACMP-CGPM concernant la procédure pour les demandes de travail (WO) et les réparations Infra.











Om een correct gevolg te kunnen geven aan elk Infra gerelateerd probleem moet de juiste te volgen procedure gekend zijn binnen KKE. De aard van het probleem bepaalt welke procedure moet worden gevolgd. Het niet volgen van de procedure kan invloed hebben op de termijn of het al dan niet oplossen van het probleem.


Pour assurer un suivi correct de tout problème lié à l’Infra, la procédure à suivre doit être connue au sein du QRE. La nature du problème détermine la procédure à suivre. Le non-respect de la procédure peut avoir une incidence sur le délai ou sur la résolution du problème.


In elke eenheid/blok in het KKE is een POC Infra aangeduid voor alle Infra problemen. Zie Bijl A voor de lijst van alle POC Infra. Elke eenheid is verantwoordelijk om hun eigen dienstmailbox up-to-date te houden, en het is aangeraden om minstens 02 personeelsleden van de eenheid toegang te verlenen tot de dienstmailbox: de POC Infra en een adjunct bij afwezigheid.


Dans chaque unité/bloc au QRE, un POC Infra a été désigné pour tous les problèmes Infra. Voir Ann A pour la liste des POC Infra. Chaque unité est responsable de la mis à jour de sa boîte mail de service, et il est conseillé qu'au moins 02 membres du personnel de l'unité aient accès à la boîte mail de service : le POC Infra et un adjoint en cas d’absence. 


Bij vaststelling van een probleem in verband met de verwarming tijdens de diensturen moet volgende procedure worden gevolgd:


Si un problème de chauffage est identifié pendant les heures de service, la procédure suivante doit être suivie :


Via de respectievelijke POC Infra van de eenheid (zie Bijl A) of rechtstreeks contact opnemen met de firma TPF via interventie-evere@tpf.be


Par l'intermédiaire du POC Infra de l'unité concernée (voir annexe A) ou en contactant directement l'entreprise TPF via interventie-evere@tpf.be


Volgende elementen moeten ten minste aanwezig zijn in de interventie-aanvraag:


Les éléments suivants doivent au moins être présents dans la demande d'intervention :


Locatie: kwartier/blok/vleugel/etage/N° lokaal


Endroit: quartier/bloc/aile/étage/N° local


POC: naam + telefoonnummer (bij voorkeur persoonlijk GSM-nummer) + beschikbaarheden


POC: Nom + numéro de téléphone (de préférence le numéro de GSM personnel) + disponibilités


Zo gedetailleerd mogelijke beschrijving van het probleem


Une description aussi détaillée que possible du problème


Foto van het probleem indien van toepassing


Photo du problème, le cas échéant 


Een melding van een verwarmingsprobleem in gemeenschappelijke ruimtes is op te maken door de POC Infra om meerdere meldingen voor hetzelfde probleem te vermijden.


La notification d'un problème de chauffage dans les parties communes doit être faite par le POC Infra afin d'éviter plusieurs notifications pour le même problème.


Op eigen initiatief herstellingen uitvoeren of thermostatische kranen verkeerd manipuleren is niet toegelaten en kan het correct oplossen van het probleem door de aangeschreven firma in het gedrang brengen.


Il est interdit d'effectuer des réparations de sa propre initiative ou de manipuler les robinets thermostatiques de manière inappropriée, ce qui pourrait compromettre la résolution correcte du problème par l'entreprise désigné.


Bij vaststelling van een probleem in verband met de verwarming buiten de diensturen moet volgende procedure worden gevolgd:


Si un problème de chauffage est identifié en dehors les heures de service, la procédure suivante doit être suivie :


Het contacteren van het wachtpersoneel van het Bn KKE


Contacter le personnel de garde du Bn QRE


Het wachtpersoneel zal contact opnemen met TPF voor een interventie 


Le personnel de garde contactera TPF pour une intervention 


Volgende elementen moeten ten minste aanwezig zijn in de interventie-aanvraag:


Les éléments suivants doivent au moins être présents dans la demande d'intervention :


Locatie: kwartier/blok/vleugel/etage/N° lokaal


Endroit: quartier/bloc/aile/étage/N° local


POC: naam + telefoonnummer (bij voorkeur persoonlijk GSM-nummer) + beschikbaarheden


POC: Nom + numéro de téléphone (de préférence le numéro de GSM personnel) + disponibilités


Zo gedetailleerd mogelijke beschrijving van het probleem


Une description aussi détaillée que possible du problème


Foto van het probleem indien van toepassing


Photo du problème, le cas échéant


Bij alle andere vaststellingen van infraproblemen moet volgende procedure worden gevolgd:


Pour toutes les autres constatations de problèmes infra, la procédure suivante doit être suivie :


Het contacteren van de Call Desk 1Ech Infra via +BNHKDEFSTKKE-CALLDESK-1ECH


Contacter le Call Desk 1Ech Infra via +BNHKDEFSTKKE-CALLDESK-1ECH


De opmaak van een werkaanvraag (WO) door de POC Infra van de eenheid (Bijl A) en versturen naar het 1Ech Infra (MRC DS1I)


Préparation d'une demande de travail (WO) par le POC Infra de l'unité (Ann A) et de l’envoyer au 1Ech Infra (MRC DS1I)


Volgende elementen moeten ten minste aanwezig zijn in de interventie-aanvraag:


Les éléments suivants doivent au moins être présents dans la demande d'intervention :


Locatie: kwartier/blok/vleugel/etage/N° lokaal


Endroit: quartier/bloc/aile/étage/N° local


POC: naam + telefoonnummer (bij voorkeur persoonlijk GSM-nummer) + beschikbaarheden


POC: Nom + numéro de téléphone (de préférence le numéro de GSM personnel) + disponibilités


Zo gedetailleerd mogelijke beschrijving van het probleem


Une description aussi détaillée que possible du problème


Gewenste oplossing indien van toepassing


Solution souhaitée, le cas échéant


Foto van het probleem indien van toepassing


Photo du problème, le cas échéant
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			1. Wet van 23 april 2010 (Z41) Art. 66. § 1





			DGHR-SPS-SYNVAK-001





			RIO van het Basis Overlegcomité (BOC); Hfst. V





			Vattingsaanvraag ACMP-CGPM dd. 23 Feb 2023
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JAARLIJKSE OPROEPEN IN HET DOMEIN VAN DE 



TERRITORIALE DIENSTVERLENING (1STE & 2DE ECH) 



Via de jaarlijkse oproepen, die recent in HRM@Defence gepubliceerd werden, zijn er 



verschillende functies in het domein van de territoriale dienstverlening (Territorial Service 



Support – TSS – 1ste & 2de Ech) opengesteld.  



Deze functies zijn zeer gevarieerd: loodgieter, schrijnwerker, metser, schilder, elektricien, 



polyvalent medewerker, assistent infra, …. 



De vacatures zijn verspreid over gans België en bieden de mogelijkheid om een nieuwe wending 



te geven aan uw loopbaan.  



Categorie Beschrijving Plaats van tewerkstelling Job ID 



Vrijw 



Loodgieter 



Beauvechain 



4778 Evere 



Leopoldsburg 



Schilder 



Beauvechain 



4779 
Brugge 



Evere 



Leopoldsburg 



Elektricien 



Beauvechain 



4780 
Brugge 



Evere 



Leopoldsburg 



Schrijnwerker 
Beauvechain 



4781 
Brugge 



Metselaar Beauvechain 4782 



Slotenmaker Evere 5046 



Polyvalent medewerker infra 



Breendonk 5312 



Brussel 5306 



Evere 5044 



Ieper 5303 



Landen 5301 



Leopoldsburg 5234 



Lombardsijde 5237 



Neder-Over-Heembeek 5257 



Schaffen 5285 











 



Categorie Beschrijving Plaats van tewerkstelling Job ID 



OOffr 



Call desk infra 
Evere 4879 



Koksijde 5359 



Algemene Maint 
& Coord infra 



Heverlee 4881 



 



 



U kan uw kandidatuur indienen via HRM@Defence. Hiervoor klikt u op de tegel “Oproepen” en 



geeft u de Job ID in van de oproep in het zoekveld.  



Zorg ervoor dat u regelmatig de vooruitgang van uw aanvraag raadpleegt (adviezen hiërarchische 



niveaus en kennisname). Dit is mogelijk in HRM@Defence via de tegel "mijn aanvragen". 



Alle autoriteiten worden verzocht deze mededeling zo ruim mogelijk te verspreiden. 
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PPT_Procédure_VP_BOC08.pptx
BOC 08 – Process VP/PC

Service interne pour la prévention et protection au travail

Interne Dienst voor preventie en Bescherming op het Werk
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Introduction – Cadre légal

Directive 89/391/CEE du 12 juin 1989

concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la santé des travailleurs au travail

Loi du 04 Août 96 

relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail

Loi du 28 Février 14 

complétant la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail quant à la prévention des risques psychosociaux au travail dont, notamment, la violence et le harcèlement moral ou sexuel au travail

Code du Bien-être au travail – Livre Ier – Titre 3

relatif à la prévention des risques psychosociaux au travail
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CARMUT
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A été décidé avec le Srt & CPAP pour le CCB 08





Antenne PsySoc@Work coordonnera la réception des documents et la communication au CCB;



Informera les candidats PC concernant les dates CCB & les documents à envoyer (Annexe A, ppt présentation)

Tiendra à jour un excel partagé avec le Srt reprenant l’avancement du process pour chaque candidat

Un point « Pers de Confiance » sera ouvert en début de chaque CCB pour ces candidatures (si besoin)







POC NL: Jente Kaesemans 

POC FR: Julien Rase
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Travailleur intéressé





Accord du CO





Entretien avec CPAP & envoi d’un avis au CO





Présentation de la Cand au CCB 





Formation Pers Confiance





Mise en place définitive au CCB





Si départ: acter au CCB





Contacts

Personnes de confiance locales

https://units.mil.intra/sites/DGHWB/SIPPT_IDPBW_Risk_Management/Pages/DPBW-VP.aspx

Conseillers en prévention – aspects psychosociaux au travail

		Ant CE (BXL)		Capt-Psy Julien Rase		Julien.rase@mil.be 		+32 2 441 80 14

		Ant N-E (LPB)		Lt-Psy Zora Van de moortel		Zora.Vandemoortel@mil.be 		+32 2 442 41 08

		Ant S-E (MEF)		Cdt-Psy Nicolas Gillis		Nicolas.gillis@mil.be 		+32 2 442 33 28

		Ant S-W (FLO)		Cdt Thierry Rucquoy		Thierry.rucquoy@mil.be 		+32 2 442 64 64

		Ant N-W (OST)		Cdt Astrid Dewilde		Astrid.dewilde@mil.be 		+32 2 443 03 11
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Questions
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Algemene Directie Human Resources 



DGHR-GID-CARMUT-003 



Ed 002 / Rev 000 - 09 Mar 23 



 



 



 



 



 



 



GEDETAILLEERDE INSTRUCTIE 
 



 



 



 



 



 



Kandidatuur, selectie, opleiding, inplaatsstelling en verwijdering van 



de vertrouwenspersoon 



 



 



 



 



 



 



Redactionele overheid HRB-CP/SpM/EP 



 



Goedkeurende overheid HRB 



Uitgevende overheid HRA-R/Reg 



 



 



 



 



 



 



 



 



 





https://hrmnode.mil.intra/hr_rep/index.html?@rapport=telrep&@value=&@unit=j11000&@language=DUT


http://intranet.mil.intra/sites/EDir/DGHR/Pages/Welcome.aspx








Kandidatuur, selectie, opleiding, inplaatsstelling en 



verwijdering van de vertrouwenspersoon 
DGHR-GID-CARMUT-003 



Ed 002 / Rev 000 - 09 Mar 23 



Blz 2 / 11 



 



 



Staat Edities / Revisies 



Editie Revisie Datum Reden / Opmerking 



001 000 08 Aug 13 Basisdocument 



002 000 09 Mar 23 



Nieuw document in het kader van PGP 2021-2025.  



Deze richtlijn annuleert en vervangt de nota van  



DG H&WB MITS 18-50146384 van 05 Jul 19 



(Beschikbaarheid van de vertrouwenspersonen – 



specifieke situatie). 



    



    



Periodieke herziening: 48 m 



Totaal aantal bladzijden: 14 Totaal aantal bijlagen: 01 



 



 



Doelgroep van de richtlijn 



Niv BHK Kwalificatie AND/OR Org Functie Kennis 



    ALL KorpsComd NEED 



    ALL Offr HR NEED 



    ALL Preventieadviseur Psychosociale 



Aspecten (PAPA) 



NEED 



    ALL Vertrouwenspersoon NEED 
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1. Algemeen 



a. Doel 



Deze richtlijn heeft tot doel eenieder, die zijn kandidatuur stelt als vertrouwenspersoon (VP) in 



het kader van het beheer van psychosociale risico’s op het werk, waaronder stress, burnout, 



geweld, morele of seksuele intimidatie, ten aanzien van de behandeling van informele aanvragen 



van psychosociale interventies, de geëigende procedure te laten volgen. 



b. Boomstructuur 



(1) Onmiddellijk hoger gelegen wettelijke bepalingen, reglementen en/of richtlijnen 



Nihil 



(2) Onmiddellijk lager gelegen reglementen en/of richtlijn(en) 



Nihil 



c. Refertes 



(1) Belgische wetgeving en regelgeving 



- Wet van 04 Aug 96 betreffende het welzijn van de werknemers bij de uitvoering van 



hun werk. 



- KB van 21 Dec 01 tot bepaling van de algemene structuur van het Ministerie van 



Landsverdediging en tot vastlegging van de bevoegdheden van bepaalde autoriteiten. 



- Wet van 28 Feb 14 - Wet tot aanvulling van de wet van 4 augustus 1996 betreffende 



het welzijn van de werknemers bij de uitvoering van hun werk wat de preventie van 



psychosociale risico’s op het werk betreft, waaronder inzonderheid geweld, pesterijen 



en ongewenst seksueel gedrag op het werk. 



- Code van het welzijn op het werk: Boek I, titel 3. 



(2) Reglementen en richtlijnen 



- ACWB-GID-PSYSOC-001: “Beheer van psychosociale risico’s op het werk – territoriaal 



kader” 



- ACWB-GID-PSYSOC-002 : “Beheer van psychosociale risico’s op het werk – Statuut, 



opleiding, rollen en taken van de vertrouwenspersoon” 
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2. Het begrip vertrouwenspersoon 



Om het beleid inzake het beheer van psychosociale risico's op het werk en de bevordering van het 



welzijn van de werknemers bij de uitvoering van hun werk zo goed mogelijk uit te voeren, moet de 



werkgever een of meerdere VP op zijn bevoegdheidsniveau aanwijzen. 



Het doel is om in het territoriaal kader te beschikken over een psychosociale bijstand dicht bij de 



werknemers en daarenboven de werknemers toe te laten toegang te hebben tot deze dichte 



psychosociale steun in het kader van training en operaties. 



Daarom beschikt Defensie over voltijdse VP. Zij maken deel uit van de personeelsleden van de 



Interne Dienst voor Preventie en Bescherming op het Werk (IDPBW) en zijn verdeeld over de VIJF 



psychosociale antennes. 



Defensie beschikt eveneens over VP in cumul. Daar deze als VP werkt, is hij functioneel aangehecht 



aan de IDPBW. Dit betekent dat hij deel uitmaakt van deze dienst tijdens de uitvoering van zijn 



opdrachten als VP. 



De VP is bevoegd voor alle psychosociale risico's op het werk, waaronder geweld, morele of seksuele 



intimidatie op het werk, stress en burnout. De VP kan de preventieadviseur voor psychosociale 



aspecten (PAPA) ondersteunen bij de uitvoering van risicoanalyses en kan gebruik maken van de 



informele procedure in het kader van psychosociale tussenkomsten. 



3. Voorwaarden 



a. Voorwaarden om de functie van VP te mogen uitvoeren 



(1) Ieder personeelslid van Defensie kan zich kandidaat stellen voor een vacante functie als VP 



voor de kwartiergroepering of voor de eenheid waarvan hij deel uitmaakt.   



(2) Personeelsleden die eerder de opleiding tot VP volgden, maar nog niet of niet meer in functie 



zijn, kunnen zich kandidaat stellen tot één jaar voor hun pensioengerechtigde leeftijd. 



b. Voorwaarden inplaatsstelling 



(1) De betrokkene moet over het vereiste competentieprofiel beschikken (zie Par 1.c.(2)). 



(2) De VP moet binnen de twee jaar na zijn inplaatsstelling door het overlegcomité een 



basisopleiding volgen (zie ook hoofdstuk 7). Deze basisopleiding wordt gegeven door de FOD 



Strategie en Ondersteuning (BOSA).  



(3) De VP mag niet een of meerdere van de volgende functies tegelijkertijd uitoefenen: 



(a) sleutelfiguur binnen de hiërarchische lijn; 



(b) preventieadviseur bevoegd voor de arbeidsgeneeskunde; 



(c) personeelsafgevaardige in een overlegcomité; 



(d) syndicaal afgevaardigde. 



 Opmerking 



(a) Een sleutelfiguur binnen de hiërarchische keten mag de functie van VP niet uitvoeren 



voor de personeelsleden die deel uitmaken van de ondergeschikten van zijn 



rechtstreekse commandoketen (voorbeelden: DG, ACOS, Korpscommandant, RSM, 



Korpskorporaal). 



(b) De kandidatuur, de selectie van een kandidaat en het vooruitzicht op een eventuele 



inplaatstelling als VP stelt betrokkene geenszins vrij van het naleven van de normale 



beheersregels die van toepassing zijn op het personeel. De toepassing van de 



mutatieplanning blijft onafhankelijk van de functie van VP. 
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4. Planning en opvolging 



De VP verantwoordelijk voor de coördinatie intern de IDPBW, houden een lijst bij die alle actieve VP 



binnen Defensie herneemt. Deze lijst is gecoördineerd met de personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP 



die, in samenwerking met de IDPBW, de opvolging en de mutatieplanning van de VP per eenheid 



verzekert. 



De IDPBW is verantwoordelijk om ervoor te zorgen dat de VP, hun rol en taken gekend zijn door 



zowel het lokale commando als door de personeelsleden. De IDPBW is eveneens verantwoordelijk om 



ervoor te zorgen dat het lokale commando over de noodzakelijke informatie beschikt om geschikte 



kandidaten, die beschikken over de vereiste competenties om de functie van VP uit te voeren, voor te 



stellen. 



5. Procedure voor een vertrouwenspersoon FTE 



a. Kandidatuur en selectie (interne rekrutering) 



(1) Op basis van de planning en de opvolging van de VP van Defensie, kan de 



personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP, in samenwerking met de IDPBW, het aantal vacante 



plaatsen voorzien voor de VP Full Time Equivalent (FTE) per psychosociale antenne en intern 



Defensie een oproep voor kandidaturen lanceren. 



(2) De kandidaat VP FTE dient via HRM@Defence een request in als antwoord op een oproep 



(Job Opening) en kiest hier een of meerdere psychosociale antennes voor dewelke hij wil 



postuleren. 



(3) De personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP, die piloot is voor de oproepen voor VP FTE, zal in 



samenwerking met de eenheden en de andere betrokken personeelsbeheerders, de 



verschillende in HRM@Defence ontvangen kandidaturen voor de betrokken vacante posten 



analyseren. 



(4) De personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP zal, na analyse door de personeelsbeheerders, 



voor elke overgebleven kandidaat een kandidatenfiche VP opmaken (zie bijlage A). Deze 



fiche zal gebruikt worden voor de opvolging van de kandidaten tot aan de inplaatsstelling als 



VP FTE. 



(5) Nadat de fiche opgemaakt is voor elke overgebleven kandidaat, zullen deze laatsten 



uitgenodigd worden voor een interview met een persoon van de IPDBW, aangeduid door de 



coördinatoren van de VP binnen de IDPBW. Dit interview heeft als doel een advies per 



kandidaat te geven, gebaseerd op de vereiste competenties, vaardigheden en houdingen voor 



de uitvoering van de functie als VP FTE. 



(6) De resultaten van het interview zullen onder de vorm van een gedetailleerd verslag 



overgemaakt worden aan de personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP, die deze dan als bijlage 



in HRM@Defence zal toevoegen aan de request van de betrokken kandidaat. 



b. Inplaatsstelling 



(1) De personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP maakt minimum 4 weken op voorhand, via het 



platform DOCCOM, de namen van de VP FTE over die tijdens het eerstvolgende Hoog 



Overlegcomité (HOC) Welzijn in plaats zullen worden gesteld. 



(2) In naam van de werkgever en na voorafgaand unaniem akkoord (unaniem gunstig advies) van 



alle partijen van het HOC Welzijn, stelt de personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP de VP 



FTE in plaats. 
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(3) Bij het ontbreken van een voorafgaand unaniem akkoord van alle partijen van het HOC 



Welzijn: 



(a) moet het advies van het Inspectorate for Labour and Environment (ILE) gevraagd 



worden; 



(b) dit advies zal ingewonnen worden onder de vorm van een nota van het Srt van de 



voorzitter van het HOC Welzijn; 



(c) eens het advies van ILE gekend, zullen zowel het HOC Welzijn als de 



personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP hiervan op de hoogte gebracht worden, binnen 



een termijn van dertig dagen volgend op de notificatie van dit advies. 



(4) De werkgever neemt de definitieve beslissing over het al dan niet inplaatsstellen van de 



kandidaat in de hoedanigheid van VP FTE. Indien deze beslissing afwijkt van de 



respectievelijk reeds door de partijen van het HOC Welzijn geformuleerde adviezen en, in 



desbetreffend geval, van het advies van ILE, moet dit grondig gestaafd worden. 



(5) De personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP bezorgt aan de voorzitter van het HOC Welzijn, 



aan HRA-R/RSP en aan de IDPWB, een kopie van de afgesloten kandidatenfiche VP. 



6. Procedure voor een vertrouwenspersoon in cumul 



a. Kandidatuur en selectie 



Alvorens een VP in cumul aan te duiden en in plaats te stellen, moeten alle verschillende 



kandidaturen voor de functie onderzocht worden. Deze kandidaturen kunnen een verschillende 



oorsprong hebben: 



(1) Kandidatuur op initiatief van de Korpscommandant 



Om de vacante functies van VP in cumul te bekleden binnen een kwartiergroep of binnen een 



eenheid, heeft de Korpscommandant de mogelijkheid om, mits akkoord van betrokkene, een 



of meerdere kandidaten voor te stellen waarvan hij acht dat deze beschikt over de nodige 



competenties, vaardigheden en houdingen voor de functie van VP in cumul. 



(2) Spontane kandidatuur op initiatief van het personeelslid van Defensie 



Voor deze spontane kandidaturen moet elk personeelslid van Defensie, die de functie van VP 



in cumul binnen zijn eenheid wenst te bekleden, deze wens kenbaar maken aan zijn 



hiërarchische keten. 



Er dient geen verzoek ingediend te worden via HRM@Defence. 



Op basis van alle opportune elementen zal de Korpscommandant elke kandidatuur analyseren 



en zal hij deze analyse meedelen tijdens het Basisoverlegcomité (BOC). 



Opm: de Korpscommandant mag op elk moment tijdens zijn analyse het advies inwinnen van 



een PAPA of een VP FTE van zijn psychosociale antenne. 



b. Controle 



(1) Wat betreft het personeelsbeheer 



De eenheid van de kandidaat VP in cumul neemt, via de eenheidscommandant, contact op met 



de personeelsbeheerder van de kandidaat. Deze laatste controleert in samenwerking met de 



andere beheerders (waaronder de personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP):  



 dat de huidige functie/post van de kandidaat geen onverenigbaarheden vertoont met de 



functie van VP in cumul; 
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 dat het persoonlijk dossier van de betrokken kandidaat geen elementen bevat die 



onverenigbaar zijn met de functie van VP in cumul; 



 dat er nog geen pistes bestaan voor de kandidaat VP in de huidige mutatieplanning; 



 dat er in HRM@Defence geen requests zijn ingegeven voor/door de kandidaat die een 



impact kunnen hebben op de inplaatsstelling als VP in cumul. 



(2) Wat betreft de vorming tot VP 



De personeelsbeheerder van de kandidaat zal via de IDPBW controleren of de kandidaat 



reeds de vorming tot VP gevolgd heeft. 



Naast de initiële vorming VP, dient de VP zich verder te verdiepen door middel van een 



jaarlijks pedagogisch toezicht (zie Hoofdstuk 7). 



Deze controle heeft in dit stadium van het proces geen enkele impact. Ze dient enkel als 



beoordelingselement zodat de IDPBW, indien nodig: 



 een vorming kan plannen voor de kandidaat die nog gevormd moet worden of 



 de reeds gevormde kandidaat kan inschrijven voor een pedagogisch toezicht. 



Opm: indien er in dit stadium enig onverenigbaar element met een eventuele inplaatsstelling als 



VP opduikt, stopt de procedure hier en heeft de Korpscommandant, indien nodig, de mogelijkheid 



om andere kandidaten voor te stellen voor de functie van VP in cumul. 



c. Voorstelling van de kandidaten aan het BOC 



Van zodra een kandidatuur gekend is, zal de eenheid een kandidatenfiche VP (bijlage A) 



overmaken aan het betrokken BOC. De kandidatuur wordt opgenomen in de agenda van het 



eerstvolgende BOC, waarvoor de betrokken kandidaat uitgenodigd zal worden. 



d. Interview van de kandidaten door de IDPBW 



(1) Indien, na de controlefase hierboven, geen enkel bezwarend element bestaat ten opzichte 



van een eventuele inplaatsstelling als VP in cumul, zal een interview georganiseerd worden 



met de kandidaat VP in cumul om na te gaan of hij wel degelijk beschikt over de juiste 



motivatie en houding om de functie van VP in cumul uit te voeren. 



(2) De modaliteiten voor het interview worden bepaald door de eenheid en de IDPBW. De 



betrokken Korpscommandant kan zich hiervoor wenden tot zijn psychosociale antenne. 



(3) Het interview zal gehouden worden door een bevoegd persoon van de IDPBW. Na het 



interview zal een gemotiveerd verslag opgesteld worden door de IDPBW. Dit verslag dient 



een advies met betrekking tot de kandidatuur van de geïnterviewde persoon te bevatten. 



Uiteindelijk zal dit overgemaakt worden aan de eenheid van de kandidaat. 



(4) In desbetreffend geval, kan de eenheid het verslag van het interview in HRM@Defence 



toevoegen aan het persoonlijk dossier van het individu. 



e. Overleg tijdens het BOC 



(1) Wanneer een agendapunt de analyse van een of meerdere kandidaturen voor de functie van 



VP in cumul voorziet, kan het BOC, naast het advies van de Korpscommandant en het verslag 



van het interview opgesteld door de IDPBW, rekening houden met de volgende objectieve 



elementen om een beslissing te nemen: 



 verdeling van de VP van de kwartiergroepering tussen de verschillende 



kwartieren/eenheden; 



 diversiteit van de VP van de kwartiergroepering (geslacht, categorie, leeftijd, …); 
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 reeds gevolgde vormingen in het domein van de sociale vaardigheden; 



 compatibiliteit van de functie VP in cumul met de primaire functie van de kandidaat (de 



voorkeur gaat naar functies die een grotere beschikbaarheid en toegankelijkheid 



toelaten); 



 beschikbaarheid van een kandidaat voor Defensie (de voorkeur gaat naar de persoon die 



het verst verwijderd is van de pensioenleeftijd). 



(2) Aan het einde van de vergadering zal de voorzitter van het BOC de beslissing inzake de 



kandidatuur van een persoon, voorgesteld als VP in cumul, toevoegen aan het proces-verbaal 



van het BOC. 



(3) Het betrokken BOC verstuurt vervolgens zowel het proces-verbaal van de vergadering 



alsook de kandidatenfiche VP naar de IDPBW. 



(4) De IDPBW maakt de lijst van de kandidaten, de adviezen van het BOC en de 



kandidatenfiches over aan de personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP. 



Opm: het is mogelijk dat er binnen een kwartiergroep meerdere Korpscommandanten 



tegelijkertijd verschillende kandidaten voorstellen om de vacante post van VP in cumul te 



bekleden. In dit geval, is de procedure identiek voor elk van de voorgestelde kandidaten. 



f. Inplaatsstelling 



(1) In naam van de werkgever en na voorafgaand unaniem akkoord (unaniem gunstig advies) van 



alle partijen van het BOC stelt de personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP de VP in cumul in 



plaats. 



(2) Bij het ontbreken van een voorafgaand unaniem akkoord van alle partijen van het BOC: 



(a) moet het advies van ILE gevraagd worden; 



(b) dit advies zal ingewonnen worden onder de vorm van een nota van het Srt van de 



voorzitter van het BOC; 



(c) eens het advies van ILE gekend, zullen zowel het betrokken BOC als de 



personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP hiervan op de hoogte gebracht worden, binnen 



een termijn van dertig dagen volgend op de notificatie van dit advies. 



(3) De werkgever neemt de definitieve beslissing over het al dan niet inplaatsstellen van de 



kandidaat in de hoedanigheid van VP in cumul. Indien deze beslissing afwijkt van de 



respectievelijk reeds door de partijen van het BOC geformuleerde adviezen en, in 



desbetreffend geval, van het advies van ILE, moet deze grondig gestaafd worden. De 



kandidatenfiche VP zal afgesloten worden en kan, indien nodig, voor elk nuttig doeleinde 



gearchiveerd worden door de personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP. 



7. Vorming voor de vertrouwenspersonen 



De VP moet binnen de twee jaar na zijn inplaatsstelling door het Overlegcomité een basisopleiding 



volgen. 



Naast deze basisvorming, houden de VP hun competenties op peil dankzij pedagogisch toezicht en 



complementaire vormingen. 



Een gedetailleerder overzicht van deze vormingen is hernomen in de richtlijn  



ACWB-GID-PSYSOC-002. 
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8. Verwijderingsprocedure 



a. Verwijdering van de VP FTE 



(1) De verwijdering van de VP kan voorgesteld worden: 



(a) Op vraag van de VP zelf. Indien de persoon die de functie van VP FTE bekleedt, om een 



bepaalde reden, de functie niet verder wenst uit te oefenen, moet hij de IDPBW op de 



hoogte stellen. Hoewel de wetgeving bij de verwijdering op vraag van de VP niet 



voorziet in het vragen van een advies van een comité, is de IDPBW toch belast met het 



informeren van het HOC Welzijn. Het HOC Welzijn heeft alle vrijheid om de persoon 



die de functie van VP FTE uitvoert, uit te nodigen tijdens een comité om bijkomende 



uitleg te verkrijgen; 



(b) Op vraag van een lid van het HOC Welzijn; 



(c) In navolging van een professionele fout vastgesteld door of gerapporteerd aan de 



IDPBW. De IDPBW zal een advies formuleren met betrekking tot een eventuele 



verwijdering van de betrokken VP FTE. Het is vervolgens aan de IDPBW om de 



beslissing voor te stellen aan het HOC Welzijn om de VP FTE al dan niet uit zijn functie 



te zetten. 



(2) De verwijdering van de VP gebeurt via een procedure conform aan deze van de 



inplaatsstelling: 



(a) De IDPBW maakt het voorstel tot verwijdering over aan de voorzitter van het HOC 



Welzijn, en informeert eveneens de personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP. Het 



voorstel wordt opgenomen in de agenda van de volgende vergadering van het HOC 



Welzijn, waarvoor de betrokken VP FTE kan uitgenodigd worden. 



(b) Na de vergadering van het HOC Welzijn, maakt de voorziter van het HOC Welzijn het 



advies onder de vorm van een proces-verbaal van de vergadering over aan de IDPBW en 



aan de personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP. 



(c) De werkgever neemt de finale beslissing om de VP al dan niet te verwijderen uit zijn 



functie. Hiertoe en om elk geschil te vermijden, dient hij zijn beslissing te 



rechtvaardigen. 



(d) De personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP houdt rekening met de beslissing tot 



verwijdering om de situatie van betrokkene aan te passen in HRM@Defence. 



(e) Bij het ontbreken van een consensus van het HOC Welzijn, vraagt de werkgever het 



advies van ILE. De voorzitter van het HOC Welzijn informeert het HOC Welzijn over 



dit advies binnen een termijn van dertig dagen volgend op de notificatie en vooraleer 



een beslissing is genomen. 



b. Verwijdering van de VP in cumul 



(1) De verwijdering van de VP in cumul kan voorgesteld worden: 



(a) Op vraag van de Korpscommandant. Indien de Korpscommandant een ernstig gebrek 



vaststelt in de uitvoering van de functie van VP in cumul, of niet meer tevreden is over 



de VP in cumul, heeft hij de mogelijkheid om het BOC voor te stellen de VP in cumul uit 



zijn functie te verwijderen. 



(b) Op vraag van de VP zelf: 



Indien de persoon die de functie van VP in cumul bekleedt, om eender welke reden, de 



functie niet verder wenst uit te oefenen, moet hij zijn Korpscommandant hiervan op de 
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hoogte stellen. Hoewel de wetgeving bij de verwijdering op vraag van de VP niet 



voorziet in het vragen van een advies van een comité, is de betrokken Korpscommandant 



toch belast met het op de hoogte houden van het BOC. Het BOC heeft alle vrijheid om 



de persoon die de functie van VP in cumul uitvoert, uit te nodigen tijdens een comité om 



bijkomende uitleg te verkrijgen. 



(c) Op vraag van een lid van het BOC. 



(d) Ten gevolge van een professionele fout vastgesteld door de IDPBW. De IDPBW is 



verantwoordelijk om de Korpscommandant op de hoogte te stellen van de vastgestelde 



fout. De IDPBW zal eveneens een advies ten aanzien van een eventuele verwijdering van 



de betrokken VP in cumul formuleren. Het is uiteindelijk aan de Korpscommandant om 



aan het BOC voor te stellen de VP in cumul al dan niet uit zijn functie te verwijderen. 



(e) In navolging van een professionele fout vastgesteld door de Korpscommandant. De 



Korpscommandant kan de IDPBW om advies vragen en vervolgens beslissen of hij het 



BOC voorstelt om de VP in cumul al dan niet uit zijn functie te verwijderen. 



(2) De verwijdering van de VP in cumul gebeurt via een procedure conform aan deze van de 



inplaatsstelling. 



(a) De Korpscommandant maakt het voorstel tot verwijdering over aan de voorzitter van 



het betrokken BOC en informeert eveneens de IDPBW en de personeelsbeheerder 



HRB-CP/SpM/EP. Het voorstel wordt opgenomen in de agenda van de volgende 



vergadering van het BOC, waarvoor de betrokken VP in cumul kan uitgenodigd worden. 



(b) Na de vergadering van het BOC, maakt de voorzitter van het BOC het advies onder de 



vorm van een proces-verbaal van de vergadering over aan de IDPBW en aan de 



personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP. 



(c) De werkgever neemt de finale beslissing om de VP in cumul al dan niet te verwijderen 



uit zijn functie. Hiertoe en om elk geschil te vermijden, dient de betrokken 



Korpscommandant zijn beslissing te rechtvaardigen. 



(d) De personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP houdt rekening met de beslissing tot 



verwijdering om de situatie van betrokkene aan te passen in HRM@Defence. 



(e) Bij het ontbreken van een consensus van het BOC, vraagt de betrokken 



Korpscommandant het advies van ILE. De voorzitter van het BOC informeert het BOC 



over dit advies binnen een termijn van dertig dagen volgend op de notificatie en 



vooraleer een beslissing is genomen. 



(3) Bijzondere omstandigheden. 



De VP in cumul die de eenheid verlaat (door een pensioengerechtigde leeftijd, na het 



beëindigen van een VEP, door een mutatie, voor een vorming lange duur, omwille van een 



TAPA, een TALO of een MCGR, …) of die een van de uitsluitende functies dient op te nemen, 



wordt verwijderd als VP in cumul, na voorafgaand akkoord van het BOC. Indien een VP in 



cumul mutatie doet naar een eenheid die een VP in cumul nodig heeft, kan hij binnen deze 



eenheid in plaats gesteld worden, conform de voorziene procedure in Par 6. 
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Bijlage A : Kandidatenfiche VP 



Naam:  



Voornaam:  



Employer Identification (Empl Id):  



Geboortedatum: 



Huidige functie (met eenheid en JobCode): 



 



Kandidatuur 



Vertrouwenspersoon FTE Vertrouwenspersoon in cumul  



 



Voor (gewenste eenheid/kwartiergroepering): 



 



Gevolgde vormingen in sociale vaardigheiden (intern of extern Defensie) 
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Selectie-interview 



Datum van het interview: 



Verslag van het interview: 



 



Personeel IDPBW aanwezig tijdens het interview Handtekening en datum 



  



 



Voorafgaand overleg : 



 



HOC Welzijn 



 



BOC n° … 



 



1.  



 



 



De kandidatuur is besproken tijdens het HOC 



Welzijn/BOC op datum van 



 



 



 



2.  



 



 



Het advies is genoteerd in het proces-verbaal 



op datum van  
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3.  



 



 



Advies HOC Welzijn/BOC  



 



 



Positief/Negatief 



 



4.  



 



 



Motivering 



indien 



negatief 



 



 



Handtekening van de 



voorzitter van het comité 



 



 



In geval van geschil, zal het advies ILE gevraagd worden door 



de voorzitter van het HOC Welzijn (VP FTE) of door de Korpscommandant (VP in cumul)  



 



 



1.  



 



 



Het advies ILE is gevraagd via de nota 



(DocID en datum) 



 



 



 



 



2.  



 



 



Akkoord ILE met betrekking tot de IPS 



 



 



Akkoord/ Niet akkoord 



 



3.  



 



 



Motivering 



indien niet 



akkoord 



 



 



 



Handtekening van de voorzitter van het comité  



 



 



 



 



Beslissing van de personeelsbeheerder 



 



 



De kandidatuur om VP te worden is 



 



 



WEERHOUDEN/GEWEIGERD 



 



Handtekening van de personeelsbeheerder (naam en datum) 



 



 



 



 



Motivering indien de beslissing afwijkt van het voorafgaand  



unaniem akkoord of van het advies ILE 
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Etat des Editions / Révisions 



Edition Révision Date Raison / Remarque 



001 000 08 Aou 13 Document de base 



002 000 09 Mar 23 



Nouveau document dans le cadre du PGP 2021-2025. 



Cette directive annule et remplace la note de DG H&WB 



MITS 18-50146384 du 05 Jul 19 (Disponibilité des 



personnes de confiances – situation spécifique). 



    



     



Révision périodique : 48 m 



Nombre total de pages : 14  Nombre total d’annexes : 01 



 



 



Groupe cible de la directive 



Niv BHK Qualification AND/OR Org Fonction Connaissance 



    ALL Chef de Corps NEED 



    ALL Offr HR NEED 



    ALL Conseiller en Prévention 



Aspects Psychosociaux 



(CPAP)  



NEED 



    ALL Personne de confiance NEED 



    ALL Conseiller en prévention - 



médecin du travail 



NEED 



    ALL Président du HCC Bien-être NEED 



    ALL Président d’un CCB NEED 



       



       



       



       



       



Domaine d’application : quand et où est-ce applicable ? 



Liste de mots clefs : personne de confiance ; candidat ; sélection ; formation ; mise en place ; 



écartement ; HCC ; CCB ; profil de compétences 



Cette directive est applicable en PP 



Date effective d’application : date de publication 
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1. Généralités 



a. But 



Cette directive a pour but d’exposer la procédure appropriée à suivre pour toute personne 



désireuse de poser sa candidature en tant que personne de confiance (PC) dans le cadre de la 



gestion des risques psychosociaux au travail, dont le stress, le burnout, la violence, le harcèlement 



moral ou le harcèlement sexuel au travail, à travers le traitement des demandes d’intervention 



psychosociales informelles. 



b. Structure arborescente 



(1) Dispositions légales, règlements et/ou directives directement supérieurs 



Néant 



(2) Règlements et/ou directive(s) directement inférieure(s) 



Néant 



c. Références 



(1) Législation et réglementation belges  



- Loi du 04 Aou 96 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail. 



- AR du 21 Dec 01 déterminant la structure générale du Ministère de la Défense et fixant 



les attributions de certaines autorités. 



- Loi du 28 Fev 14 - Loi complétant la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs 



lors de l’exécution de leur travail quant à la prévention des risques psychosociaux au travail 



dont, notamment, la violence et le harcèlement moral ou sexuel au travail. 



- Code du bien-être au travail : Livre I, titre 3. 



(2) Règlements et directives  



- ACWB-GID-PSYSOC-001 : « Gestion des risques psychosociaux au travail – cadre 



territorial » 



- ACWB-GID-PSYSOC-002 : « Gestion des risques psychosociaux au travail – Statut, 



formations rôle et tâches de la personne de confiance » 
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2. Notion de personne de confiance 



Afin de mener au mieux une politique de gestion des risques psychosociaux au travail et de promouvoir 



le bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail, l’employeur doit désigner une ou plusieurs 



PC à son niveau de compétences.  



L’objectif est de disposer d’un appui psychosocial proche des travailleurs dans le cadre territorial et, 



par ailleurs, de permettre à ses travailleurs de disposer de cet appui psychosocial de proximité dans le 



cadre du training et des opérations. 



La Défense dispose ainsi de PC employées à temps plein. Celles-ci font partie des membres du personnel 



du Service Interne de Prévention et de Protection au Travail (SIPPT) et sont réparties au sein des 



CINQ antennes psychosociales. 



La Défense dispose également de PC en cumul. Lorsqu’elle agit dans sa fonction de PC, celle-ci est 



rattachée fonctionnellement au SIPPT. Cela signifie qu’elle fait partie de ce service dans l’exercice de 



ses missions de PC. 



La PC est compétente pour tous les risques psychosociaux au travail, y compris la violence, le 



harcèlement moral ou sexuel au travail, le stress et le burnout. La PC peut appuyer le Conseiller en 



Prévention Aspects Psychosociaux (CPAP) dans la mise en œuvre des analyses des risques et peut faire 



usage de la procédure informelle dans le cadre des interventions psychosociales. 



3. Conditions 



a. Conditions pour pouvoir exercer la fonction de PC 



(1) Tout membre du personnel de la Défense peut prétendre à une fonction en tant que PC pour 



le groupement de quartiers ou pour l’unité dont il dépend.   



(2) Les membres du personnel qui ont précédemment suivi la formation de PC, mais n’ont pas 



encore été mis en fonction ou qui ne sont plus en fonction, peuvent prétendre à une fonction 



de PC jusqu’à un an avant leur âge de la retraite. 



b. Conditions de mise en place 



(1) L’intéressé doit posséder le profil de compétences requis (voir Par 1.c.(2)). 



(2) La PC doit suivre une formation de base endéans les deux ans suivant sa mise en place par le 



comité de concertation (voir également chapitre 7). Cette formation de base est donnée par 



le SPF Stratégie et Appui (BOSA). 



(3) La PC ne peut exercer en même temps une ou plusieurs des fonctions suivantes :  



(a) membre clé de la ligne hiérarchique ; 



(b) conseiller en prévention compétent pour la médecine du travail ; 



(c) délégué du personnel dans un comité de concertation ; 



(d) représentant syndical. 



 Remarque 



(a) Un membre clé de la ligne hiérarchique ne peut pas exercer la fonction de PC pour les 



membres du personnel qui font partie des subordonnés de sa chaîne de commandement 



direct (exemples de fonction : DG, ACOS, Chef de Corps, RSM, Caporal de Corps). 



(b) La candidature, la sélection d’un candidat et la perspective d’une éventuelle mise en place 



en tant que PC ne dispense aucunement l’intéressé de l’application des règles normales de 



gestion applicables au personnel. L’application de la planification des mutations demeure 



indépendante de la fonction de PC. 
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4. Planning et suivi 



Les PC chargées de la coordination au sein du SIPPT tiennent à jour une liste reprenant toutes les PC 



actives au sein de la Défense. Cette liste est coordonnée avec le gestionnaire de personnel HRB-



CP/SpM/EP qui, en collaboration avec le SIPPT, peut assurer le suivi et le planning de mutation des PC 



par unité.  



Il appartient au SIPPT de s’assurer que les PC, leur rôle et tâches soient connus par le commandement 



local et les membres du personnel. Il appartient également au SIPPT de s’assurer que le commandement 



local dispose des informations nécessaires afin de pouvoir proposer des candidats ayant les 



compétences requises pour exercer la fonction de PC. 



5. Procédure pour une personne de confiance FTE 



a. Candidature et sélection (recrutement interne) 



(1) Sur base du planning et du suivi des PC de la Défense, en collaboration avec le SIPPT, le 



gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP peut déterminer les places vacantes prévues pour 



les PC Full Time Equivalent (FTE) par antenne psychosociale et lancer un appel à candidatures 



interne à la Défense. 



(2) Le candidat PC FTE introduira dans HRM@Defence une request en réponse à l’appel à 



candidature (Job Opening) et choisira la ou les antenne(s) psychosociale(s) pour laquelle 



(lesquelles) il souhaite postuler. 



(3) Le gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP, qui est le pilote de l’appel à candidatures pour 



les PC FTE, analysera en collaboration avec les unités et les autres gestionnaires de Pers 



concernés les différentes candidatures reçues dans HRM@Defence pour les postes vacants 



concernés. 



(4) Après l’analyse par les gestionnaires de Pers, le gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP 



établira pour les candidats restant en lice, une fiche de candidat PC (voir annexe A).  Cette 



fiche sera utilisée pour le suivi des candidats jusqu’à la mise en place en tant que PC FTE. 



(5) Une fois la fiche établie pour chaque candidat encore en lice, ces derniers seront envoyés 



pour une interview auprès d’une personne du SIPPT désignée par les coordinateurs de PC au 



sein du SIPPT. Cette interview sera réalisée afin de donner un avis sur un candidat par rapport 



aux compétences, aptitudes et attitudes requises pour l’exercice de la fonction de  



PC FTE. 



(6) Les résultats de l’interview, sous forme d’un rapport circonstancié, seront transmis au 



gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP qui se chargera de l’introduire dans 



HRM@Defence en tant qu’annexe à la request du candidat concerné. 



b. Mise en place 



(1) Le gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP transmettra au minimum 4 semaines à l’avance, 



via la plateforme DOCCOM, le nom des PC FTE qui seront mises en place lors du prochain Haut 



Comité de Concertation (HCC) Bien-être. 



(2) Le gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP met en place, au nom de l’employeur, les PC FTE, 



après l’accord unanime (avis unanime favorable) préalable de toutes les délégations au sein du 



HCC Bien-être. 
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(3) En l’absence d’accord unanime préalable des délégations au sein du HCC Bien-être :  



(a) l’avis de l’ Inspectorate for Labour and Environment (ILE) devra être demandé ; 



(b) cet avis sera demandé par le biais d’une note émanant du Srt du président du HCC Bien-



être ; 



(c) une fois l’avis d’ILE connu, le HCC Bien-être ainsi que le gestionnaire de personnel HRB-



CP/SpM/EP en seront informés dans un délai de trente jours suivant la notification de 



cet avis. 



(4) L’employeur prend la décision finale quant à la mise en place ou non du candidat en qualité de 



personne de confiance FTE. Si cette décision s’écarte, respectivement des avis formulés 



précédemment par les délégations au sein du HCC Bien-être ou, le cas échéant, de l’avis de 



l’ILE, elle doit être dûment motivée. 



(5) Le gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP transmet une copie de la fiche du candidat PC 



clôturée au président du HCC Bien-être, à HRA-R/RSP et au SIPPT. 



6. Procédure pour une personne de confiance en cumul 



a. Candidature et sélection 



Avant de désigner et de mettre en place les PC en cumul, il convient d’examiner les différentes 



candidatures pour la fonction.   Ces candidatures peuvent avoir plusieurs origines :  



(1) Candidature à l’initiative du Chef de Corps 



Pour occuper les fonctions de PC en cumul vacantes que ce soit au sein d’un groupement de 



quartiers ou au sein d’une unité, un Chef de Corps à la possibilité de proposer, avec l’accord de 



celui-ci, un candidat (ou plusieurs candidats) dont il estime qu’il a les compétences, aptitudes 



et attitudes nécessaires pour être PC en cumul. 



(2) Candidature spontanée à l’initiative du membre du Pers de la Défense 



Pour ce genre de candidature spontanée, tout membre du Pers de la Défense qui souhaite 



occuper la fonction de PC en cumul au sein de son unité doit faire connaître son souhait au sein 



de sa chaîne hiérarchique.  



Il n’y a pas lieu d’introduire de request dans HRM@Defence. 



Le Chef de Corps analysera, sur base de tous les éléments qu’il juge opportuns, chaque 



candidature en question et fera part de ses éléments d’analyse lors du Comité de Concertation 



de Base (CCB).  



Rem : le Chef de Corps pourra, dans son analyse, à tout moment demander un avis à un CPAP 



ou à une PC FTE de son antenne psychosociale. 



b. Vérification  



(1) Quant à la gestion du Pers  



L’unité du candidat PC en cumul prend, via le commandant d’unité, contact avec le gestionnaire 



de personnel du candidat. Ce dernier, en coopération avec d’autres gestionnaires (dont le 



gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP), vérifie : 



 que la fonction/position actuelle du candidat ne présente aucune incompatibilité avec la 



fonction de PC en cumul ; 
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 qu’il n’y a, dans le dossier personnel du candidat concerné, pas d’éléments qui sont 



incompatibles avec la fonction de PC en cumul ; 



 qu’il n’y a pas déjà de pistes pour le candidat PC dans le planning actuel des mutations ; 



 qu’il n’y a pas de « requests » introduites en HRM@Defence par/pour le candidat qui 



pourraient avoir un impact sur sa mise en place comme PC en cumul. 



(2) Quant à la formation de PC 



Le gestionnaire de personnel du candidat vérifiera auprès du SIPPT si le candidat a déjà suivi 



la formation de PC. 



Hormis la formation initiale de PC, la PC est tenue de se perfectionner au moyen d’une 



supervision pédagogique annuelle (voir chapitre 7). 



Cette vérification n’a aucun impact sur le processus à ce stade-ci. Elle sert uniquement 



d’élément d’appréciation pour que le SIPPT puisse, le cas échéant : 



 planifier une formation pour le candidat qui doit encore être formé ou   



 inscrire le candidat déjà formé à une supervision pédagogique. 



Rem : si, à ce stade, il existe un quelconque élément qui est incompatible avec une éventuelle mise 



en place comme PC, la procédure s’arrête ici et le Chef de Corps a, en cas de besoin, la liberté de 



proposer un (ou plusieurs) autre(s) candidat(s) pour la fonction de PC en cumul. 



c. Présentation des candidats au CCB 



Dès qu’une candidature est connue, l’unité transmettra une fiche de candidat PC (annexe A) au 



président du CCB concerné. La candidature sera inscrite à l’ordre du jour de la réunion suivante du 



CCB à laquelle le candidat concerné sera convié. 



d. Interview des candidats par le SIPPT 



(1) Si, suite à la phase de vérification ci-dessus, aucun élément ne s’oppose à une éventuelle mise 



en place du candidat PC en cumul, une interview avec le candidat PC en cumul sera organisée 



afin de vérifier qu’il a bien la motivation et les attitudes nécessaires à l’exercice de la fonction. 



(2) Les modalités de l’interview sont déterminées par l’unité et par le SIPPT. A cet effet, le Chef 



de Corps concerné peut prendre contact avec son antenne psychosociale. 



(3) L’interview sera réalisée par une personne compétente du SIPPT. A l’issue de l’interview, un 



rapport circonstancié sera rédigé par le SIPPT.   Ce rapport devra contenir un avis quant à la 



candidature de la personne interviewée.   Il sera enfin transmis à l’unité du candidat. 



(4) L’unité pourra, le cas échéant, joindre le rapport d’interview au dossier personnel de l’individu 



dans HRM@Defence.  



e. Concertation lors du CCB 



(1) Lorsqu’un point d’agenda prévoit l’examen d’une ou plusieurs candidature(s) pour la fonction de 



PC en cumul, le CCB pourra, en plus de l’avis du Chef de Corps et du rapport d’interview rédigé 



par le SIPPT, tenir compte des critères objectifs suivants pour prendre une décision ; 



 répartition des PC au sein du GptQu entre les différents Qu/différentes unités ; 



 diversité des PC au sein du GptQu (sexe, catégorie, âge, …) ; 
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 formations antérieures suivies en compétences sociales ; 



 compatibilité de la fonction de PC en cumul avec la fonction principale du candidat (la 



préférence allant à des fonctions   permettant une plus grande disponibilité ou 



accessibilité) ; 



 disponibilité du candidat pour la Défense (la préférence allant à la personne étant la plus 



éloignée de l’âge de mise à la retraite). 



(2) A l’issue de la réunion, le président du CCB joindra au procès-verbal du CCB, la décision prise 



quant à la candidature de la personne proposée comme PC en cumul. 



(3) Le CCB concerné enverra ensuite le procès-verbal de la réunion en question ainsi que la fiche 



de candidat PC au SIPPT. 



(4) Le SIPPT transmet au gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP la liste des candidats, l’avis 



du CCB concerné ainsi que la fiche de candidat PC. 



Rem : il pourrait arriver au sein d’un groupement de quartiers que plusieurs Chefs de Corps 



proposent simultanément différents candidats pour occuper un poste de PC en cumul vacant. 



Dans ce cas-là, la procédure est identique pour chacun des candidats proposés. 



f. Mise en place 



(1) Le gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP met en place, au nom de l’employeur, les PC en 



cumuls, après l’accord unanime (avis unanime favorable) préalable de toutes les délégations au 



sein du CCB.  



(2) En l’absence d’accord unanime préalable des délégations au sein du CCB :  



(a) l’avis de l’ILE devra être demandé ;  



(b) cet avis sera demandé par le biais d’une note émanant du Srt du président du CCB ;  



(c) une fois l’avis d’ILE connu, le CCB concerné ainsi que le gestionnaire de personnel HRB-



CP/SpM/EP en seront informés dans un délai de trente jours suivant la notification de 



cet avis. 



(3) L’employeur prend la décision finale quant à la mise en place ou non du candidat en qualité de 



PC en cumul.  Si cette décision s’écarte, respectivement des avis formulés précédemment par 



les délégations au sein du CCB ou, le cas échéant, de l’avis de l’ILE, elle doit être dûment 



motivée. La fiche de candidat PC sera ensuite clôturée et pourra, le cas échéant, être archivée 



à toutes fins utiles par le gestionnaire HRB-CP/SpM/EP. 



7. Formation pour les personnes de confiance 



La PC doit suivre une formation de base endéans les deux ans qui suivent sa mise en place devant le 



Comité de concertation. 



En plus de cette formation de base, les PC maintiennent leurs compétences à niveau grâce à une 



supervision pédagogique et à des formations complémentaires. 



Un aperçu plus détaillé de ces formations est repris dans la directive ACWB-GID-PSYSOC-002. 
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8. Procédure d’écartement de la fonction 



a. Ecartement de la PC FTE 



(1) L’écartement de la fonction de PC FTE peut être proposé ; 



(a) À la demande de la PC-même.  Si pour une raison quelconque, la personne occupant la 



fonction de PC FTE souhaite ne plus continuer à exercer cette fonction, il doit en prévenir 



le SIPPT.   Bien que la législation ne prévoit pas de demander l’avis d’un comité lors d’un 



écartement à la demande de la PC, le SIPPT se chargera malgré tout, à son tour, de tenir 



le HCC Bien-être informé.   Le HCC Bien-être a toute liberté d’inviter la personne 



exerçant la fonction de PC FTE lors d’un comité afin d’obtenir des explications 



complémentaires ; 



(b) A la demande d’un membre du HCC Bien-être ; 



(c) A la suite d’une faute professionnelle constatée par le SIPPT ou rapportée au SIPPT. Le 



SIPPT formulera un avis quant à l’écartement éventuel de la PC FTE concernée. Il 



incombera ensuite au SIPPT de proposer au HCC Bien-être l’écartement de la PC FTE de 



sa fonction ou de ne pas le faire. 



(2) L’écartement de la fonction de PC se fait conformément à une procédure comparable à celle 



de la mise en place : 



(a) Le SIPPT transmet la proposition d’écartement de la fonction au président du HCC Bien-



être, et informe également le gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP. La proposition 



est inscrite à l’ordre du jour de la réunion suivante du HCC Bien-être à laquelle la PC FTE 



concernée peut être conviée. 



(b) A l’issue de la réunion en HCC Bien-être, le président du HCC Bien-être transmet l’avis 



par le biais du procès-verbal de réunion au SIPPT et au gestionnaire de personnel HRB-



CP/SpM/EP. 



(c) L’employeur prend la décision finale quant à l’écartement ou non de la fonction de PC. A 



cet effet et afin d’éviter tout litige, il devra argumenter sa décision.    



(d) Le gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP tient compte de la décision d’écartement 



pour adapter la situation de la personne concernée en HRM@Defence. 



(e) En l’absence de consensus au sein du HCC Bien-être, l’employeur demande l’avis de l’ILE. 



Le président du HCC Bien-être informe le HCC Bien-être de cet avis dans un délai de 



trente jours suivant la notification et avant qu’une décision ne soit prise. 



b. Ecartement de la PC en cumul 



(1) L’écartement de la fonction de PC en cumul peut être proposé : 



(a) À la demande du Chef de Corps. Si le Chef de Corps constate un manquement grave dans 



l’exécution de la fonction de PC en cumul ou s’il n’est pas satisfait de la PC en cumul, il a 



la possibilité de proposer au CCB d’écarter la PC en cumul de sa fonction. 



(b) À la demande de la PC-même : 



Si pour une raison quelconque, la personne occupant la fonction de PC en cumul souhaite 



ne plus continuer à exercer cette fonction, il doit en prévenir son Chef de Corps. Bien que  
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la législation ne prévoit pas de demander l’avis d’un comité lors d’un écartement à la 



demande de la PC, le Chef de Corps concerné se chargera malgré tout, à son tour, de tenir 



le CCB informé. Le CCB a toute liberté d’inviter la personne exerçant la fonction de PC en 



cumul lors d’un comité afin d’obtenir des explications complémentaires. 



(c) A la demande d’un membre du CCB. 



(d) A la suite d’une faute professionnelle constatée par le SIPPT. Le SIPPT prend la 



responsabilité de mettre le Chef de Corps au courant de la faute constatée. Le SIPPT 



formulera également un avis quant à l’écartement éventuel de la PC en cumul concernée.   



Il incombera ensuite au Chef de Corps de proposer au CCB l’écartement de la PC en cumul 



de sa fonction ou de ne pas le faire. 



(e) A la suite d’une faute professionnelle constatée par le Chef de Corps. Le Chef de Corps 



peut demander au SIPPT un avis sur la question et ensuite décider de proposer au CCB 



l’écartement de la PC en cumul de sa fonction ou de ne pas le faire. 



(2) L’écartement de la fonction de PC en cumul se fait conformément à une procédure comparable 



à celle de la mise en place. 



(a) Le Chef de Corps transmet la proposition d’écartement de la fonction au président du 



CCB concerné, avec en info le SIPPT et le gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP. La 



proposition est inscrite à l’ordre du jour de la réunion suivante du CCB à laquelle la PC en 



cumul concernée peut être conviée. 



(b) A l’issue de la réunion en CCB, le président du CCB transmet l’avis par le biais du procès-



verbal de réunion au SIPPT et au gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP. 



(c) L’employeur prend la décision finale quant à l’écartement ou non de la fonction de PC en 



cumul. A cet effet et afin d’éviter tout litige, le Chef de Corps concerné devra 



argumenter sa décision. 



(d) Le gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP tient compte de la décision d’écartement 



pour adapter la situation de la personne concernée en HRM@Defence. 



(e) En l’absence de consensus au sein du CCB, le Chef de Corps concerné demande l’avis de 



l’ILE. Le président du CCB informe le CCB de cet avis dans un délai de trente jours suivant 



la notification et avant qu’une décision ne soit prise.  



(3) Circonstances particulières  



La PC en cumul qui quitte l’unité (par pension par limite d’âge, suite à l’arrêt d’une PVE, par 



mutation, pour une formation de longue durée, en raison d’un RTECP, d’un RTEIC ou d’une 



CMAR, …) ou qui est amenée à revêtir une des fonctions exclues, est écartée de la fonction 



de PC en cumul, après accord préalable du CCB. Si une PC en cumul fait mutation dans une unité 



qui a besoin d’une PC en cumul, elle peut être mise en place au sein de cette unité conformément 



à la procédure prévue en Par 6. 
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Annexe A : Fiche de candidat PC  



Nom :  



Prénom :  



Employer Identification (Empl Id) :  



Date de naissance :  



Fonction actuelle (avec unité et JobCode) :  



 



Candidature  



Personne de confiance FTE Personne de confiance en cumul 



 



Pour (unité / groupement de quartier souhaité) : 



  



Formations suivies en compétences sociales (internes ou externes Défense) 
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Interview de sélection 



Date de l’interview :  



Rapport de l’interview :  



 



Personnel SIPPT présent à l’interview Signature et date 



  



 



Concertation préalable : 



 



HCC Bien-être  



 



CCB n° … 



 



1.  



 



 



La candidature a été discutée lors du HCC 



Bien-être/CCB en date du 



 



 



 



2.  



 



 



L’avis a été inscrit dans le procès-verbal en 



date du  
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3.  



 



 



Avis HCC Bien-être/CCB  



 



 



Positif/Négatif 



 



4.  



 



 



Motivation si 



négatif  



 



 



 



Signature du président du 



comité 



 



 



En cas de litige, l’avis ILE sera demandé par le président du HCC Bien-être (PC FTE) 



ou par le Chef de Corps (PC en cumul) 



 



 



1.  



 



 



L’avis de l’ILE a été demandé par la note 



(DocID et date) 



 



 



 



 



2.  



 



 



Accord ILE sur la mise en place 



 



 



Accord/ Pas d’accord 



 



 



3.  



 



 



Motivation si 



pas d’accord 



 



 



 



 



Signature du président du comité 



 



 



 



 



Décision du gestionnaire de personnel  



 



 



La candidature en vue de devenir PC est 



 



 



RETENUE/ REJETEE 



 



Signature du gestionnaire de personnel (nom et date) 



 



 



 



 



Motivation si la décision s’écarte de l’accord unanime 



préalable ou de l’avis ILE 



 



 



 



 





http://intranet.mil.intra/sites/EDir/DGHR/Pages/Welcome.aspx





			TABLE DES MATIERES: 


			Naar e-Dir/HR: 


			TOOLTIP LINKS_F: 










image9.emf



image4.png









1BOC 08 - Process VP/PC





image13.emf
slides_Carmut_VP.ppt x


slides_Carmut_VP.pptx
De vertrouwenspersoon (VP)

Luisterend oor / opvang

Informatief gesprek

Informele procedure

Formele procedure (outsourcing, via PA-PA)

Register voor feiten door derden

Vorming, briefings, intervisie 

Sp aan Ops

Neutraal en autonoom

Vertrouwelijkheid - beroepsgeheim









‹#›





1















‹#›





2



De vertrouwenspersoon (VP)

De CO bepaalt hoeveel vertrouwenspersonen hij/zij nodig heeft in zijn/haar eenheid





Voorstel CO => Gesprek « check » met PA-PA => Advies CO => Finale beslissing CO => BOC => Akkoord van BOC 





Interne vorming bij Defensie: +- 7 dagen (binnen 2 jaar)





‹#›















‹#›



Belangrijk



Eenheid:







‹#›



Belangrijk



BOC:





‹#›



POC 

Beheerder VP:



FR : Michel Allison Allison.Michel@mil.be

NL: ADC De Boeck Davy Davy.DeBoeck@mil.be





Antenne Brussels:



FR: CPN Rase Julien Julien.Rase@mil.be

NL :  1SM Kaesemans Jente Jente.Kaesemans@mil.be 





‹#›



image1.png







image2.png

’ LA DEFENSE






image3.jpeg







image4.png

USAGE INTERNE

. Well-being » home-page
Intranet CHOD ~ Ops Pers Mat Strat~ Reg-Doc ~ Educ BudFin 16 Health & Well g News Nwow Organisations

Total force fitness - le modéle de prévention de santé et de bien-étre au sein de la

[3) All site Content

Ilkelt Tags&
Notes

Search this site... »p (2]

Def

Mind

(0800/92919)

Vous avez de souds "PSMR"- psycho-sodaux, moraux ou religieux - comme burn out, victime de harcélement, idées
de suicide, ...? Parlez-en. Vos collégues, supérieurs, padres, ... sont des points de contacts possibles.
Vous préférez un avis indépendant et anonyme: contactez une Personne de confiance ou le numéro vert gratuit

Mental Social

Spirituel

€
Financier

Service social (OCASC)

Centre de santé mentale (CSM)
CMilA, CPC & SAT

QJ Médical

Environnement

Mon assistance religieuse et morale

y Nutrition

Mes frais médicaux

'ﬁl Aptitude physique

Mon médecin de travail
Mes soins médicaux
Mon profil médical

Ma santé

Prévention au travail
Mes risques sanitaires en Ops

Site manager: DGHWB-FAE-SHP-DL@mil.be

MeNuFt

Q”s;mns@nefeme

Lien vers le site organisationnel = :

DG H&WB est responsable de la prévention
en ce qui concerne la santé et le bien-étre du
personnel de la Défense.

Il s'agit d'une responsabilité partagée:
Chacun doit prendre soin de son bien-étre;
p-e. par mouvement réqulier on peut garder
sa balance physique et mentale.

DG H&WB crée le cadre et a également
certaines responsabilités légales via le Service,
Interne (p.e. le médecin de travail pour les
contréles préventifs et les services de
prévention pour les analyses de risque).
La chaine de Comdit sensibilise, prévoit les
moyens de protection et contréle leur
utilisation.

Vous pouvez trouver les informations
ertinentes en navigant a travers le site via un
clic sur les différents sous-domaines (si vous

restez sur le lien sans cliquer, il vous indiqueral
plus en détail de quoi il s'agit).

Celles-ci seront adaptées en permanence

et vous pouvez également communiquer vo:

nronositions au site manaaer.










 
 



Algemene Directie Human Resources 



DGHR-GID-CARMUT-003 



Ed 002 / Rev 000 - 09 Mar 23 



 



 



 



 



 



 



GEDETAILLEERDE INSTRUCTIE 
 



 



 



 



 



 



Kandidatuur, selectie, opleiding, inplaatsstelling en verwijdering van 



de vertrouwenspersoon 



 



 



 



 



 



 



Redactionele overheid HRB-CP/SpM/EP 



 



Goedkeurende overheid HRB 



Uitgevende overheid HRA-R/Reg 



 



 



 



 



 



 



 



 



 





https://hrmnode.mil.intra/hr_rep/index.html?@rapport=telrep&@value=&@unit=j11000&@language=DUT


http://intranet.mil.intra/sites/EDir/DGHR/Pages/Welcome.aspx








Kandidatuur, selectie, opleiding, inplaatsstelling en 



verwijdering van de vertrouwenspersoon 
DGHR-GID-CARMUT-003 



Ed 002 / Rev 000 - 09 Mar 23 



Blz 2 / 11 



 



 



Staat Edities / Revisies 



Editie Revisie Datum Reden / Opmerking 



001 000 08 Aug 13 Basisdocument 



002 000 09 Mar 23 



Nieuw document in het kader van PGP 2021-2025.  



Deze richtlijn annuleert en vervangt de nota van  



DG H&WB MITS 18-50146384 van 05 Jul 19 



(Beschikbaarheid van de vertrouwenspersonen – 



specifieke situatie). 



    



    



Periodieke herziening: 48 m 



Totaal aantal bladzijden: 14 Totaal aantal bijlagen: 01 



 



 



Doelgroep van de richtlijn 



Niv BHK Kwalificatie AND/OR Org Functie Kennis 



    ALL KorpsComd NEED 



    ALL Offr HR NEED 



    ALL Preventieadviseur Psychosociale 



Aspecten (PAPA) 



NEED 



    ALL Vertrouwenspersoon NEED 



    ALL Preventieadviseur – 



arbeidsgeneesheer 



NEED 



    ALL Voorzitter van het HOC Welzijn NEED 



    ALL Voorzitter van een BOC NEED 



       



       



       



       



       



Toepassingsgebied: wanneer en waar van toepassing? 



Lijst trefwoorden: vertrouwenspersoon; kandidaat; selectie; opleiding; inplaatsstelling; 



verwijdering; HOC; BOC; competentieprofiel 



Deze richtlijn is van toepassing in PV 



Datum effectieve toepassing: datum van publicatie 



 





http://intranet.mil.intra/sites/EDir/DGHR/Pages/Welcome.aspx








Kandidatuur, selectie, opleiding, inplaatsstelling en 



verwijdering van de vertrouwenspersoon 
DGHR-GID-CARMUT-003 



Ed 002 / Rev 000 - 09 Mar 23 



Blz 3 / 11 



 



 



INHOUDSTAFEL 



1. Algemeen ......................................................................................................................................................... 4 



a. Doel .......................................................................................................................................................... 4 



b. Boomstructuur ....................................................................................................................................... 4 



c. Refertes .................................................................................................................................................. 4 



2. Het begrip vertrouwenspersoon ................................................................................................................ 5 



3. Voorwaarden ................................................................................................................................................... 5 



a. Voorwaarden om de functie van VP te mogen uitvoeren .............................................................. 5 



b. Voorwaarden inplaatsstelling .............................................................................................................. 5 



4. Planning en opvolging ..................................................................................................................................... 6 



5. Procedure voor een vertrouwenspersoon FTE ........................................................................................ 6 



a. Kandidatuur en selectie (interne rekrutering) ............................................................................... 6 



b. Inplaatsstelling ...................................................................................................................................... 6 



6. Procedure voor een vertrouwenspersoon in cumul ................................................................................. 7 



a. Kandidatuur en selectie ....................................................................................................................... 7 



b. Controle ................................................................................................................................................... 7 



c. Voorstelling van de kandidaten aan het BOC .................................................................................. 8 



d. Interview van de kandidaten door de IDPBW ................................................................................ 8 



e. Overleg tijdens het BOC ..................................................................................................................... 8 



f. Inplaatsstelling ...................................................................................................................................... 9 



7. Vorming voor de vertrouwenspersonen .................................................................................................... 9 



8. Verwijderingsprocedure ............................................................................................................................ 10 



a. Verwijdering van de VP FTE ............................................................................................................. 10 



b. Verwijdering van de VP in cumul ...................................................................................................... 10 



 



Bijlage A : Kandidatenfiche VP 



 





http://intranet.mil.intra/sites/EDir/DGHR/Pages/Welcome.aspx








Kandidatuur, selectie, opleiding, inplaatsstelling en 



verwijdering van de vertrouwenspersoon 
DGHR-GID-CARMUT-003 



Ed 002 / Rev 000 - 09 Mar 23 



Blz 4 / 11 



 



 



1. Algemeen 



a. Doel 



Deze richtlijn heeft tot doel eenieder, die zijn kandidatuur stelt als vertrouwenspersoon (VP) in 



het kader van het beheer van psychosociale risico’s op het werk, waaronder stress, burnout, 



geweld, morele of seksuele intimidatie, ten aanzien van de behandeling van informele aanvragen 



van psychosociale interventies, de geëigende procedure te laten volgen. 



b. Boomstructuur 



(1) Onmiddellijk hoger gelegen wettelijke bepalingen, reglementen en/of richtlijnen 



Nihil 



(2) Onmiddellijk lager gelegen reglementen en/of richtlijn(en) 



Nihil 



c. Refertes 



(1) Belgische wetgeving en regelgeving 



- Wet van 04 Aug 96 betreffende het welzijn van de werknemers bij de uitvoering van 



hun werk. 



- KB van 21 Dec 01 tot bepaling van de algemene structuur van het Ministerie van 



Landsverdediging en tot vastlegging van de bevoegdheden van bepaalde autoriteiten. 



- Wet van 28 Feb 14 - Wet tot aanvulling van de wet van 4 augustus 1996 betreffende 



het welzijn van de werknemers bij de uitvoering van hun werk wat de preventie van 



psychosociale risico’s op het werk betreft, waaronder inzonderheid geweld, pesterijen 



en ongewenst seksueel gedrag op het werk. 



- Code van het welzijn op het werk: Boek I, titel 3. 



(2) Reglementen en richtlijnen 



- ACWB-GID-PSYSOC-001: “Beheer van psychosociale risico’s op het werk – territoriaal 



kader” 



- ACWB-GID-PSYSOC-002 : “Beheer van psychosociale risico’s op het werk – Statuut, 



opleiding, rollen en taken van de vertrouwenspersoon” 
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2. Het begrip vertrouwenspersoon 



Om het beleid inzake het beheer van psychosociale risico's op het werk en de bevordering van het 



welzijn van de werknemers bij de uitvoering van hun werk zo goed mogelijk uit te voeren, moet de 



werkgever een of meerdere VP op zijn bevoegdheidsniveau aanwijzen. 



Het doel is om in het territoriaal kader te beschikken over een psychosociale bijstand dicht bij de 



werknemers en daarenboven de werknemers toe te laten toegang te hebben tot deze dichte 



psychosociale steun in het kader van training en operaties. 



Daarom beschikt Defensie over voltijdse VP. Zij maken deel uit van de personeelsleden van de 



Interne Dienst voor Preventie en Bescherming op het Werk (IDPBW) en zijn verdeeld over de VIJF 



psychosociale antennes. 



Defensie beschikt eveneens over VP in cumul. Daar deze als VP werkt, is hij functioneel aangehecht 



aan de IDPBW. Dit betekent dat hij deel uitmaakt van deze dienst tijdens de uitvoering van zijn 



opdrachten als VP. 



De VP is bevoegd voor alle psychosociale risico's op het werk, waaronder geweld, morele of seksuele 



intimidatie op het werk, stress en burnout. De VP kan de preventieadviseur voor psychosociale 



aspecten (PAPA) ondersteunen bij de uitvoering van risicoanalyses en kan gebruik maken van de 



informele procedure in het kader van psychosociale tussenkomsten. 



3. Voorwaarden 



a. Voorwaarden om de functie van VP te mogen uitvoeren 



(1) Ieder personeelslid van Defensie kan zich kandidaat stellen voor een vacante functie als VP 



voor de kwartiergroepering of voor de eenheid waarvan hij deel uitmaakt.   



(2) Personeelsleden die eerder de opleiding tot VP volgden, maar nog niet of niet meer in functie 



zijn, kunnen zich kandidaat stellen tot één jaar voor hun pensioengerechtigde leeftijd. 



b. Voorwaarden inplaatsstelling 



(1) De betrokkene moet over het vereiste competentieprofiel beschikken (zie Par 1.c.(2)). 



(2) De VP moet binnen de twee jaar na zijn inplaatsstelling door het overlegcomité een 



basisopleiding volgen (zie ook hoofdstuk 7). Deze basisopleiding wordt gegeven door de FOD 



Strategie en Ondersteuning (BOSA).  



(3) De VP mag niet een of meerdere van de volgende functies tegelijkertijd uitoefenen: 



(a) sleutelfiguur binnen de hiërarchische lijn; 



(b) preventieadviseur bevoegd voor de arbeidsgeneeskunde; 



(c) personeelsafgevaardige in een overlegcomité; 



(d) syndicaal afgevaardigde. 



 Opmerking 



(a) Een sleutelfiguur binnen de hiërarchische keten mag de functie van VP niet uitvoeren 



voor de personeelsleden die deel uitmaken van de ondergeschikten van zijn 



rechtstreekse commandoketen (voorbeelden: DG, ACOS, Korpscommandant, RSM, 



Korpskorporaal). 



(b) De kandidatuur, de selectie van een kandidaat en het vooruitzicht op een eventuele 



inplaatstelling als VP stelt betrokkene geenszins vrij van het naleven van de normale 



beheersregels die van toepassing zijn op het personeel. De toepassing van de 



mutatieplanning blijft onafhankelijk van de functie van VP. 
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4. Planning en opvolging 



De VP verantwoordelijk voor de coördinatie intern de IDPBW, houden een lijst bij die alle actieve VP 



binnen Defensie herneemt. Deze lijst is gecoördineerd met de personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP 



die, in samenwerking met de IDPBW, de opvolging en de mutatieplanning van de VP per eenheid 



verzekert. 



De IDPBW is verantwoordelijk om ervoor te zorgen dat de VP, hun rol en taken gekend zijn door 



zowel het lokale commando als door de personeelsleden. De IDPBW is eveneens verantwoordelijk om 



ervoor te zorgen dat het lokale commando over de noodzakelijke informatie beschikt om geschikte 



kandidaten, die beschikken over de vereiste competenties om de functie van VP uit te voeren, voor te 



stellen. 



5. Procedure voor een vertrouwenspersoon FTE 



a. Kandidatuur en selectie (interne rekrutering) 



(1) Op basis van de planning en de opvolging van de VP van Defensie, kan de 



personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP, in samenwerking met de IDPBW, het aantal vacante 



plaatsen voorzien voor de VP Full Time Equivalent (FTE) per psychosociale antenne en intern 



Defensie een oproep voor kandidaturen lanceren. 



(2) De kandidaat VP FTE dient via HRM@Defence een request in als antwoord op een oproep 



(Job Opening) en kiest hier een of meerdere psychosociale antennes voor dewelke hij wil 



postuleren. 



(3) De personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP, die piloot is voor de oproepen voor VP FTE, zal in 



samenwerking met de eenheden en de andere betrokken personeelsbeheerders, de 



verschillende in HRM@Defence ontvangen kandidaturen voor de betrokken vacante posten 



analyseren. 



(4) De personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP zal, na analyse door de personeelsbeheerders, 



voor elke overgebleven kandidaat een kandidatenfiche VP opmaken (zie bijlage A). Deze 



fiche zal gebruikt worden voor de opvolging van de kandidaten tot aan de inplaatsstelling als 



VP FTE. 



(5) Nadat de fiche opgemaakt is voor elke overgebleven kandidaat, zullen deze laatsten 



uitgenodigd worden voor een interview met een persoon van de IPDBW, aangeduid door de 



coördinatoren van de VP binnen de IDPBW. Dit interview heeft als doel een advies per 



kandidaat te geven, gebaseerd op de vereiste competenties, vaardigheden en houdingen voor 



de uitvoering van de functie als VP FTE. 



(6) De resultaten van het interview zullen onder de vorm van een gedetailleerd verslag 



overgemaakt worden aan de personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP, die deze dan als bijlage 



in HRM@Defence zal toevoegen aan de request van de betrokken kandidaat. 



b. Inplaatsstelling 



(1) De personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP maakt minimum 4 weken op voorhand, via het 



platform DOCCOM, de namen van de VP FTE over die tijdens het eerstvolgende Hoog 



Overlegcomité (HOC) Welzijn in plaats zullen worden gesteld. 



(2) In naam van de werkgever en na voorafgaand unaniem akkoord (unaniem gunstig advies) van 



alle partijen van het HOC Welzijn, stelt de personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP de VP 



FTE in plaats. 
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(3) Bij het ontbreken van een voorafgaand unaniem akkoord van alle partijen van het HOC 



Welzijn: 



(a) moet het advies van het Inspectorate for Labour and Environment (ILE) gevraagd 



worden; 



(b) dit advies zal ingewonnen worden onder de vorm van een nota van het Srt van de 



voorzitter van het HOC Welzijn; 



(c) eens het advies van ILE gekend, zullen zowel het HOC Welzijn als de 



personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP hiervan op de hoogte gebracht worden, binnen 



een termijn van dertig dagen volgend op de notificatie van dit advies. 



(4) De werkgever neemt de definitieve beslissing over het al dan niet inplaatsstellen van de 



kandidaat in de hoedanigheid van VP FTE. Indien deze beslissing afwijkt van de 



respectievelijk reeds door de partijen van het HOC Welzijn geformuleerde adviezen en, in 



desbetreffend geval, van het advies van ILE, moet dit grondig gestaafd worden. 



(5) De personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP bezorgt aan de voorzitter van het HOC Welzijn, 



aan HRA-R/RSP en aan de IDPWB, een kopie van de afgesloten kandidatenfiche VP. 



6. Procedure voor een vertrouwenspersoon in cumul 



a. Kandidatuur en selectie 



Alvorens een VP in cumul aan te duiden en in plaats te stellen, moeten alle verschillende 



kandidaturen voor de functie onderzocht worden. Deze kandidaturen kunnen een verschillende 



oorsprong hebben: 



(1) Kandidatuur op initiatief van de Korpscommandant 



Om de vacante functies van VP in cumul te bekleden binnen een kwartiergroep of binnen een 



eenheid, heeft de Korpscommandant de mogelijkheid om, mits akkoord van betrokkene, een 



of meerdere kandidaten voor te stellen waarvan hij acht dat deze beschikt over de nodige 



competenties, vaardigheden en houdingen voor de functie van VP in cumul. 



(2) Spontane kandidatuur op initiatief van het personeelslid van Defensie 



Voor deze spontane kandidaturen moet elk personeelslid van Defensie, die de functie van VP 



in cumul binnen zijn eenheid wenst te bekleden, deze wens kenbaar maken aan zijn 



hiërarchische keten. 



Er dient geen verzoek ingediend te worden via HRM@Defence. 



Op basis van alle opportune elementen zal de Korpscommandant elke kandidatuur analyseren 



en zal hij deze analyse meedelen tijdens het Basisoverlegcomité (BOC). 



Opm: de Korpscommandant mag op elk moment tijdens zijn analyse het advies inwinnen van 



een PAPA of een VP FTE van zijn psychosociale antenne. 



b. Controle 



(1) Wat betreft het personeelsbeheer 



De eenheid van de kandidaat VP in cumul neemt, via de eenheidscommandant, contact op met 



de personeelsbeheerder van de kandidaat. Deze laatste controleert in samenwerking met de 



andere beheerders (waaronder de personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP):  



 dat de huidige functie/post van de kandidaat geen onverenigbaarheden vertoont met de 



functie van VP in cumul; 
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 dat het persoonlijk dossier van de betrokken kandidaat geen elementen bevat die 



onverenigbaar zijn met de functie van VP in cumul; 



 dat er nog geen pistes bestaan voor de kandidaat VP in de huidige mutatieplanning; 



 dat er in HRM@Defence geen requests zijn ingegeven voor/door de kandidaat die een 



impact kunnen hebben op de inplaatsstelling als VP in cumul. 



(2) Wat betreft de vorming tot VP 



De personeelsbeheerder van de kandidaat zal via de IDPBW controleren of de kandidaat 



reeds de vorming tot VP gevolgd heeft. 



Naast de initiële vorming VP, dient de VP zich verder te verdiepen door middel van een 



jaarlijks pedagogisch toezicht (zie Hoofdstuk 7). 



Deze controle heeft in dit stadium van het proces geen enkele impact. Ze dient enkel als 



beoordelingselement zodat de IDPBW, indien nodig: 



 een vorming kan plannen voor de kandidaat die nog gevormd moet worden of 



 de reeds gevormde kandidaat kan inschrijven voor een pedagogisch toezicht. 



Opm: indien er in dit stadium enig onverenigbaar element met een eventuele inplaatsstelling als 



VP opduikt, stopt de procedure hier en heeft de Korpscommandant, indien nodig, de mogelijkheid 



om andere kandidaten voor te stellen voor de functie van VP in cumul. 



c. Voorstelling van de kandidaten aan het BOC 



Van zodra een kandidatuur gekend is, zal de eenheid een kandidatenfiche VP (bijlage A) 



overmaken aan het betrokken BOC. De kandidatuur wordt opgenomen in de agenda van het 



eerstvolgende BOC, waarvoor de betrokken kandidaat uitgenodigd zal worden. 



d. Interview van de kandidaten door de IDPBW 



(1) Indien, na de controlefase hierboven, geen enkel bezwarend element bestaat ten opzichte 



van een eventuele inplaatsstelling als VP in cumul, zal een interview georganiseerd worden 



met de kandidaat VP in cumul om na te gaan of hij wel degelijk beschikt over de juiste 



motivatie en houding om de functie van VP in cumul uit te voeren. 



(2) De modaliteiten voor het interview worden bepaald door de eenheid en de IDPBW. De 



betrokken Korpscommandant kan zich hiervoor wenden tot zijn psychosociale antenne. 



(3) Het interview zal gehouden worden door een bevoegd persoon van de IDPBW. Na het 



interview zal een gemotiveerd verslag opgesteld worden door de IDPBW. Dit verslag dient 



een advies met betrekking tot de kandidatuur van de geïnterviewde persoon te bevatten. 



Uiteindelijk zal dit overgemaakt worden aan de eenheid van de kandidaat. 



(4) In desbetreffend geval, kan de eenheid het verslag van het interview in HRM@Defence 



toevoegen aan het persoonlijk dossier van het individu. 



e. Overleg tijdens het BOC 



(1) Wanneer een agendapunt de analyse van een of meerdere kandidaturen voor de functie van 



VP in cumul voorziet, kan het BOC, naast het advies van de Korpscommandant en het verslag 



van het interview opgesteld door de IDPBW, rekening houden met de volgende objectieve 



elementen om een beslissing te nemen: 



 verdeling van de VP van de kwartiergroepering tussen de verschillende 



kwartieren/eenheden; 



 diversiteit van de VP van de kwartiergroepering (geslacht, categorie, leeftijd, …); 
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 reeds gevolgde vormingen in het domein van de sociale vaardigheden; 



 compatibiliteit van de functie VP in cumul met de primaire functie van de kandidaat (de 



voorkeur gaat naar functies die een grotere beschikbaarheid en toegankelijkheid 



toelaten); 



 beschikbaarheid van een kandidaat voor Defensie (de voorkeur gaat naar de persoon die 



het verst verwijderd is van de pensioenleeftijd). 



(2) Aan het einde van de vergadering zal de voorzitter van het BOC de beslissing inzake de 



kandidatuur van een persoon, voorgesteld als VP in cumul, toevoegen aan het proces-verbaal 



van het BOC. 



(3) Het betrokken BOC verstuurt vervolgens zowel het proces-verbaal van de vergadering 



alsook de kandidatenfiche VP naar de IDPBW. 



(4) De IDPBW maakt de lijst van de kandidaten, de adviezen van het BOC en de 



kandidatenfiches over aan de personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP. 



Opm: het is mogelijk dat er binnen een kwartiergroep meerdere Korpscommandanten 



tegelijkertijd verschillende kandidaten voorstellen om de vacante post van VP in cumul te 



bekleden. In dit geval, is de procedure identiek voor elk van de voorgestelde kandidaten. 



f. Inplaatsstelling 



(1) In naam van de werkgever en na voorafgaand unaniem akkoord (unaniem gunstig advies) van 



alle partijen van het BOC stelt de personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP de VP in cumul in 



plaats. 



(2) Bij het ontbreken van een voorafgaand unaniem akkoord van alle partijen van het BOC: 



(a) moet het advies van ILE gevraagd worden; 



(b) dit advies zal ingewonnen worden onder de vorm van een nota van het Srt van de 



voorzitter van het BOC; 



(c) eens het advies van ILE gekend, zullen zowel het betrokken BOC als de 



personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP hiervan op de hoogte gebracht worden, binnen 



een termijn van dertig dagen volgend op de notificatie van dit advies. 



(3) De werkgever neemt de definitieve beslissing over het al dan niet inplaatsstellen van de 



kandidaat in de hoedanigheid van VP in cumul. Indien deze beslissing afwijkt van de 



respectievelijk reeds door de partijen van het BOC geformuleerde adviezen en, in 



desbetreffend geval, van het advies van ILE, moet deze grondig gestaafd worden. De 



kandidatenfiche VP zal afgesloten worden en kan, indien nodig, voor elk nuttig doeleinde 



gearchiveerd worden door de personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP. 



7. Vorming voor de vertrouwenspersonen 



De VP moet binnen de twee jaar na zijn inplaatsstelling door het Overlegcomité een basisopleiding 



volgen. 



Naast deze basisvorming, houden de VP hun competenties op peil dankzij pedagogisch toezicht en 



complementaire vormingen. 



Een gedetailleerder overzicht van deze vormingen is hernomen in de richtlijn  



ACWB-GID-PSYSOC-002. 
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8. Verwijderingsprocedure 



a. Verwijdering van de VP FTE 



(1) De verwijdering van de VP kan voorgesteld worden: 



(a) Op vraag van de VP zelf. Indien de persoon die de functie van VP FTE bekleedt, om een 



bepaalde reden, de functie niet verder wenst uit te oefenen, moet hij de IDPBW op de 



hoogte stellen. Hoewel de wetgeving bij de verwijdering op vraag van de VP niet 



voorziet in het vragen van een advies van een comité, is de IDPBW toch belast met het 



informeren van het HOC Welzijn. Het HOC Welzijn heeft alle vrijheid om de persoon 



die de functie van VP FTE uitvoert, uit te nodigen tijdens een comité om bijkomende 



uitleg te verkrijgen; 



(b) Op vraag van een lid van het HOC Welzijn; 



(c) In navolging van een professionele fout vastgesteld door of gerapporteerd aan de 



IDPBW. De IDPBW zal een advies formuleren met betrekking tot een eventuele 



verwijdering van de betrokken VP FTE. Het is vervolgens aan de IDPBW om de 



beslissing voor te stellen aan het HOC Welzijn om de VP FTE al dan niet uit zijn functie 



te zetten. 



(2) De verwijdering van de VP gebeurt via een procedure conform aan deze van de 



inplaatsstelling: 



(a) De IDPBW maakt het voorstel tot verwijdering over aan de voorzitter van het HOC 



Welzijn, en informeert eveneens de personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP. Het 



voorstel wordt opgenomen in de agenda van de volgende vergadering van het HOC 



Welzijn, waarvoor de betrokken VP FTE kan uitgenodigd worden. 



(b) Na de vergadering van het HOC Welzijn, maakt de voorziter van het HOC Welzijn het 



advies onder de vorm van een proces-verbaal van de vergadering over aan de IDPBW en 



aan de personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP. 



(c) De werkgever neemt de finale beslissing om de VP al dan niet te verwijderen uit zijn 



functie. Hiertoe en om elk geschil te vermijden, dient hij zijn beslissing te 



rechtvaardigen. 



(d) De personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP houdt rekening met de beslissing tot 



verwijdering om de situatie van betrokkene aan te passen in HRM@Defence. 



(e) Bij het ontbreken van een consensus van het HOC Welzijn, vraagt de werkgever het 



advies van ILE. De voorzitter van het HOC Welzijn informeert het HOC Welzijn over 



dit advies binnen een termijn van dertig dagen volgend op de notificatie en vooraleer 



een beslissing is genomen. 



b. Verwijdering van de VP in cumul 



(1) De verwijdering van de VP in cumul kan voorgesteld worden: 



(a) Op vraag van de Korpscommandant. Indien de Korpscommandant een ernstig gebrek 



vaststelt in de uitvoering van de functie van VP in cumul, of niet meer tevreden is over 



de VP in cumul, heeft hij de mogelijkheid om het BOC voor te stellen de VP in cumul uit 



zijn functie te verwijderen. 



(b) Op vraag van de VP zelf: 



Indien de persoon die de functie van VP in cumul bekleedt, om eender welke reden, de 



functie niet verder wenst uit te oefenen, moet hij zijn Korpscommandant hiervan op de 
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hoogte stellen. Hoewel de wetgeving bij de verwijdering op vraag van de VP niet 



voorziet in het vragen van een advies van een comité, is de betrokken Korpscommandant 



toch belast met het op de hoogte houden van het BOC. Het BOC heeft alle vrijheid om 



de persoon die de functie van VP in cumul uitvoert, uit te nodigen tijdens een comité om 



bijkomende uitleg te verkrijgen. 



(c) Op vraag van een lid van het BOC. 



(d) Ten gevolge van een professionele fout vastgesteld door de IDPBW. De IDPBW is 



verantwoordelijk om de Korpscommandant op de hoogte te stellen van de vastgestelde 



fout. De IDPBW zal eveneens een advies ten aanzien van een eventuele verwijdering van 



de betrokken VP in cumul formuleren. Het is uiteindelijk aan de Korpscommandant om 



aan het BOC voor te stellen de VP in cumul al dan niet uit zijn functie te verwijderen. 



(e) In navolging van een professionele fout vastgesteld door de Korpscommandant. De 



Korpscommandant kan de IDPBW om advies vragen en vervolgens beslissen of hij het 



BOC voorstelt om de VP in cumul al dan niet uit zijn functie te verwijderen. 



(2) De verwijdering van de VP in cumul gebeurt via een procedure conform aan deze van de 



inplaatsstelling. 



(a) De Korpscommandant maakt het voorstel tot verwijdering over aan de voorzitter van 



het betrokken BOC en informeert eveneens de IDPBW en de personeelsbeheerder 



HRB-CP/SpM/EP. Het voorstel wordt opgenomen in de agenda van de volgende 



vergadering van het BOC, waarvoor de betrokken VP in cumul kan uitgenodigd worden. 



(b) Na de vergadering van het BOC, maakt de voorzitter van het BOC het advies onder de 



vorm van een proces-verbaal van de vergadering over aan de IDPBW en aan de 



personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP. 



(c) De werkgever neemt de finale beslissing om de VP in cumul al dan niet te verwijderen 



uit zijn functie. Hiertoe en om elk geschil te vermijden, dient de betrokken 



Korpscommandant zijn beslissing te rechtvaardigen. 



(d) De personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP houdt rekening met de beslissing tot 



verwijdering om de situatie van betrokkene aan te passen in HRM@Defence. 



(e) Bij het ontbreken van een consensus van het BOC, vraagt de betrokken 



Korpscommandant het advies van ILE. De voorzitter van het BOC informeert het BOC 



over dit advies binnen een termijn van dertig dagen volgend op de notificatie en 



vooraleer een beslissing is genomen. 



(3) Bijzondere omstandigheden. 



De VP in cumul die de eenheid verlaat (door een pensioengerechtigde leeftijd, na het 



beëindigen van een VEP, door een mutatie, voor een vorming lange duur, omwille van een 



TAPA, een TALO of een MCGR, …) of die een van de uitsluitende functies dient op te nemen, 



wordt verwijderd als VP in cumul, na voorafgaand akkoord van het BOC. Indien een VP in 



cumul mutatie doet naar een eenheid die een VP in cumul nodig heeft, kan hij binnen deze 



eenheid in plaats gesteld worden, conform de voorziene procedure in Par 6. 
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Bijlage A : Kandidatenfiche VP 



Naam:  



Voornaam:  



Employer Identification (Empl Id):  



Geboortedatum: 



Huidige functie (met eenheid en JobCode): 



 



Kandidatuur 



Vertrouwenspersoon FTE Vertrouwenspersoon in cumul  



 



Voor (gewenste eenheid/kwartiergroepering): 



 



Gevolgde vormingen in sociale vaardigheiden (intern of extern Defensie) 
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Selectie-interview 



Datum van het interview: 



Verslag van het interview: 



 



Personeel IDPBW aanwezig tijdens het interview Handtekening en datum 



  



 



Voorafgaand overleg : 



 



HOC Welzijn 



 



BOC n° … 



 



1.  



 



 



De kandidatuur is besproken tijdens het HOC 



Welzijn/BOC op datum van 



 



 



 



2.  



 



 



Het advies is genoteerd in het proces-verbaal 



op datum van  
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3.  



 



 



Advies HOC Welzijn/BOC  



 



 



Positief/Negatief 



 



4.  



 



 



Motivering 



indien 



negatief 



 



 



Handtekening van de 



voorzitter van het comité 



 



 



In geval van geschil, zal het advies ILE gevraagd worden door 



de voorzitter van het HOC Welzijn (VP FTE) of door de Korpscommandant (VP in cumul)  



 



 



1.  



 



 



Het advies ILE is gevraagd via de nota 



(DocID en datum) 



 



 



 



 



2.  



 



 



Akkoord ILE met betrekking tot de IPS 



 



 



Akkoord/ Niet akkoord 



 



3.  



 



 



Motivering 



indien niet 



akkoord 



 



 



 



Handtekening van de voorzitter van het comité  



 



 



 



 



Beslissing van de personeelsbeheerder 



 



 



De kandidatuur om VP te worden is 



 



 



WEERHOUDEN/GEWEIGERD 



 



Handtekening van de personeelsbeheerder (naam en datum) 



 



 



 



 



Motivering indien de beslissing afwijkt van het voorafgaand  



unaniem akkoord of van het advies ILE 
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Etat des Editions / Révisions 



Edition Révision Date Raison / Remarque 



001 000 08 Aou 13 Document de base 



002 000 09 Mar 23 



Nouveau document dans le cadre du PGP 2021-2025. 



Cette directive annule et remplace la note de DG H&WB 



MITS 18-50146384 du 05 Jul 19 (Disponibilité des 



personnes de confiances – situation spécifique). 



    



     



Révision périodique : 48 m 



Nombre total de pages : 14  Nombre total d’annexes : 01 



 



 



Groupe cible de la directive 



Niv BHK Qualification AND/OR Org Fonction Connaissance 



    ALL Chef de Corps NEED 



    ALL Offr HR NEED 



    ALL Conseiller en Prévention 



Aspects Psychosociaux 



(CPAP)  



NEED 



    ALL Personne de confiance NEED 



    ALL Conseiller en prévention - 



médecin du travail 



NEED 



    ALL Président du HCC Bien-être NEED 



    ALL Président d’un CCB NEED 



       



       



       



       



       



Domaine d’application : quand et où est-ce applicable ? 



Liste de mots clefs : personne de confiance ; candidat ; sélection ; formation ; mise en place ; 



écartement ; HCC ; CCB ; profil de compétences 



Cette directive est applicable en PP 



Date effective d’application : date de publication 
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1. Généralités 



a. But 



Cette directive a pour but d’exposer la procédure appropriée à suivre pour toute personne 



désireuse de poser sa candidature en tant que personne de confiance (PC) dans le cadre de la 



gestion des risques psychosociaux au travail, dont le stress, le burnout, la violence, le harcèlement 



moral ou le harcèlement sexuel au travail, à travers le traitement des demandes d’intervention 



psychosociales informelles. 



b. Structure arborescente 



(1) Dispositions légales, règlements et/ou directives directement supérieurs 



Néant 



(2) Règlements et/ou directive(s) directement inférieure(s) 



Néant 



c. Références 



(1) Législation et réglementation belges  



- Loi du 04 Aou 96 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail. 



- AR du 21 Dec 01 déterminant la structure générale du Ministère de la Défense et fixant 



les attributions de certaines autorités. 



- Loi du 28 Fev 14 - Loi complétant la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs 



lors de l’exécution de leur travail quant à la prévention des risques psychosociaux au travail 



dont, notamment, la violence et le harcèlement moral ou sexuel au travail. 



- Code du bien-être au travail : Livre I, titre 3. 



(2) Règlements et directives  



- ACWB-GID-PSYSOC-001 : « Gestion des risques psychosociaux au travail – cadre 



territorial » 



- ACWB-GID-PSYSOC-002 : « Gestion des risques psychosociaux au travail – Statut, 



formations rôle et tâches de la personne de confiance » 
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2. Notion de personne de confiance 



Afin de mener au mieux une politique de gestion des risques psychosociaux au travail et de promouvoir 



le bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail, l’employeur doit désigner une ou plusieurs 



PC à son niveau de compétences.  



L’objectif est de disposer d’un appui psychosocial proche des travailleurs dans le cadre territorial et, 



par ailleurs, de permettre à ses travailleurs de disposer de cet appui psychosocial de proximité dans le 



cadre du training et des opérations. 



La Défense dispose ainsi de PC employées à temps plein. Celles-ci font partie des membres du personnel 



du Service Interne de Prévention et de Protection au Travail (SIPPT) et sont réparties au sein des 



CINQ antennes psychosociales. 



La Défense dispose également de PC en cumul. Lorsqu’elle agit dans sa fonction de PC, celle-ci est 



rattachée fonctionnellement au SIPPT. Cela signifie qu’elle fait partie de ce service dans l’exercice de 



ses missions de PC. 



La PC est compétente pour tous les risques psychosociaux au travail, y compris la violence, le 



harcèlement moral ou sexuel au travail, le stress et le burnout. La PC peut appuyer le Conseiller en 



Prévention Aspects Psychosociaux (CPAP) dans la mise en œuvre des analyses des risques et peut faire 



usage de la procédure informelle dans le cadre des interventions psychosociales. 



3. Conditions 



a. Conditions pour pouvoir exercer la fonction de PC 



(1) Tout membre du personnel de la Défense peut prétendre à une fonction en tant que PC pour 



le groupement de quartiers ou pour l’unité dont il dépend.   



(2) Les membres du personnel qui ont précédemment suivi la formation de PC, mais n’ont pas 



encore été mis en fonction ou qui ne sont plus en fonction, peuvent prétendre à une fonction 



de PC jusqu’à un an avant leur âge de la retraite. 



b. Conditions de mise en place 



(1) L’intéressé doit posséder le profil de compétences requis (voir Par 1.c.(2)). 



(2) La PC doit suivre une formation de base endéans les deux ans suivant sa mise en place par le 



comité de concertation (voir également chapitre 7). Cette formation de base est donnée par 



le SPF Stratégie et Appui (BOSA). 



(3) La PC ne peut exercer en même temps une ou plusieurs des fonctions suivantes :  



(a) membre clé de la ligne hiérarchique ; 



(b) conseiller en prévention compétent pour la médecine du travail ; 



(c) délégué du personnel dans un comité de concertation ; 



(d) représentant syndical. 



 Remarque 



(a) Un membre clé de la ligne hiérarchique ne peut pas exercer la fonction de PC pour les 



membres du personnel qui font partie des subordonnés de sa chaîne de commandement 



direct (exemples de fonction : DG, ACOS, Chef de Corps, RSM, Caporal de Corps). 



(b) La candidature, la sélection d’un candidat et la perspective d’une éventuelle mise en place 



en tant que PC ne dispense aucunement l’intéressé de l’application des règles normales de 



gestion applicables au personnel. L’application de la planification des mutations demeure 



indépendante de la fonction de PC. 
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4. Planning et suivi 



Les PC chargées de la coordination au sein du SIPPT tiennent à jour une liste reprenant toutes les PC 



actives au sein de la Défense. Cette liste est coordonnée avec le gestionnaire de personnel HRB-



CP/SpM/EP qui, en collaboration avec le SIPPT, peut assurer le suivi et le planning de mutation des PC 



par unité.  



Il appartient au SIPPT de s’assurer que les PC, leur rôle et tâches soient connus par le commandement 



local et les membres du personnel. Il appartient également au SIPPT de s’assurer que le commandement 



local dispose des informations nécessaires afin de pouvoir proposer des candidats ayant les 



compétences requises pour exercer la fonction de PC. 



5. Procédure pour une personne de confiance FTE 



a. Candidature et sélection (recrutement interne) 



(1) Sur base du planning et du suivi des PC de la Défense, en collaboration avec le SIPPT, le 



gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP peut déterminer les places vacantes prévues pour 



les PC Full Time Equivalent (FTE) par antenne psychosociale et lancer un appel à candidatures 



interne à la Défense. 



(2) Le candidat PC FTE introduira dans HRM@Defence une request en réponse à l’appel à 



candidature (Job Opening) et choisira la ou les antenne(s) psychosociale(s) pour laquelle 



(lesquelles) il souhaite postuler. 



(3) Le gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP, qui est le pilote de l’appel à candidatures pour 



les PC FTE, analysera en collaboration avec les unités et les autres gestionnaires de Pers 



concernés les différentes candidatures reçues dans HRM@Defence pour les postes vacants 



concernés. 



(4) Après l’analyse par les gestionnaires de Pers, le gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP 



établira pour les candidats restant en lice, une fiche de candidat PC (voir annexe A).  Cette 



fiche sera utilisée pour le suivi des candidats jusqu’à la mise en place en tant que PC FTE. 



(5) Une fois la fiche établie pour chaque candidat encore en lice, ces derniers seront envoyés 



pour une interview auprès d’une personne du SIPPT désignée par les coordinateurs de PC au 



sein du SIPPT. Cette interview sera réalisée afin de donner un avis sur un candidat par rapport 



aux compétences, aptitudes et attitudes requises pour l’exercice de la fonction de  



PC FTE. 



(6) Les résultats de l’interview, sous forme d’un rapport circonstancié, seront transmis au 



gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP qui se chargera de l’introduire dans 



HRM@Defence en tant qu’annexe à la request du candidat concerné. 



b. Mise en place 



(1) Le gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP transmettra au minimum 4 semaines à l’avance, 



via la plateforme DOCCOM, le nom des PC FTE qui seront mises en place lors du prochain Haut 



Comité de Concertation (HCC) Bien-être. 



(2) Le gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP met en place, au nom de l’employeur, les PC FTE, 



après l’accord unanime (avis unanime favorable) préalable de toutes les délégations au sein du 



HCC Bien-être. 
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(3) En l’absence d’accord unanime préalable des délégations au sein du HCC Bien-être :  



(a) l’avis de l’ Inspectorate for Labour and Environment (ILE) devra être demandé ; 



(b) cet avis sera demandé par le biais d’une note émanant du Srt du président du HCC Bien-



être ; 



(c) une fois l’avis d’ILE connu, le HCC Bien-être ainsi que le gestionnaire de personnel HRB-



CP/SpM/EP en seront informés dans un délai de trente jours suivant la notification de 



cet avis. 



(4) L’employeur prend la décision finale quant à la mise en place ou non du candidat en qualité de 



personne de confiance FTE. Si cette décision s’écarte, respectivement des avis formulés 



précédemment par les délégations au sein du HCC Bien-être ou, le cas échéant, de l’avis de 



l’ILE, elle doit être dûment motivée. 



(5) Le gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP transmet une copie de la fiche du candidat PC 



clôturée au président du HCC Bien-être, à HRA-R/RSP et au SIPPT. 



6. Procédure pour une personne de confiance en cumul 



a. Candidature et sélection 



Avant de désigner et de mettre en place les PC en cumul, il convient d’examiner les différentes 



candidatures pour la fonction.   Ces candidatures peuvent avoir plusieurs origines :  



(1) Candidature à l’initiative du Chef de Corps 



Pour occuper les fonctions de PC en cumul vacantes que ce soit au sein d’un groupement de 



quartiers ou au sein d’une unité, un Chef de Corps à la possibilité de proposer, avec l’accord de 



celui-ci, un candidat (ou plusieurs candidats) dont il estime qu’il a les compétences, aptitudes 



et attitudes nécessaires pour être PC en cumul. 



(2) Candidature spontanée à l’initiative du membre du Pers de la Défense 



Pour ce genre de candidature spontanée, tout membre du Pers de la Défense qui souhaite 



occuper la fonction de PC en cumul au sein de son unité doit faire connaître son souhait au sein 



de sa chaîne hiérarchique.  



Il n’y a pas lieu d’introduire de request dans HRM@Defence. 



Le Chef de Corps analysera, sur base de tous les éléments qu’il juge opportuns, chaque 



candidature en question et fera part de ses éléments d’analyse lors du Comité de Concertation 



de Base (CCB).  



Rem : le Chef de Corps pourra, dans son analyse, à tout moment demander un avis à un CPAP 



ou à une PC FTE de son antenne psychosociale. 



b. Vérification  



(1) Quant à la gestion du Pers  



L’unité du candidat PC en cumul prend, via le commandant d’unité, contact avec le gestionnaire 



de personnel du candidat. Ce dernier, en coopération avec d’autres gestionnaires (dont le 



gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP), vérifie : 



 que la fonction/position actuelle du candidat ne présente aucune incompatibilité avec la 



fonction de PC en cumul ; 
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 qu’il n’y a, dans le dossier personnel du candidat concerné, pas d’éléments qui sont 



incompatibles avec la fonction de PC en cumul ; 



 qu’il n’y a pas déjà de pistes pour le candidat PC dans le planning actuel des mutations ; 



 qu’il n’y a pas de « requests » introduites en HRM@Defence par/pour le candidat qui 



pourraient avoir un impact sur sa mise en place comme PC en cumul. 



(2) Quant à la formation de PC 



Le gestionnaire de personnel du candidat vérifiera auprès du SIPPT si le candidat a déjà suivi 



la formation de PC. 



Hormis la formation initiale de PC, la PC est tenue de se perfectionner au moyen d’une 



supervision pédagogique annuelle (voir chapitre 7). 



Cette vérification n’a aucun impact sur le processus à ce stade-ci. Elle sert uniquement 



d’élément d’appréciation pour que le SIPPT puisse, le cas échéant : 



 planifier une formation pour le candidat qui doit encore être formé ou   



 inscrire le candidat déjà formé à une supervision pédagogique. 



Rem : si, à ce stade, il existe un quelconque élément qui est incompatible avec une éventuelle mise 



en place comme PC, la procédure s’arrête ici et le Chef de Corps a, en cas de besoin, la liberté de 



proposer un (ou plusieurs) autre(s) candidat(s) pour la fonction de PC en cumul. 



c. Présentation des candidats au CCB 



Dès qu’une candidature est connue, l’unité transmettra une fiche de candidat PC (annexe A) au 



président du CCB concerné. La candidature sera inscrite à l’ordre du jour de la réunion suivante du 



CCB à laquelle le candidat concerné sera convié. 



d. Interview des candidats par le SIPPT 



(1) Si, suite à la phase de vérification ci-dessus, aucun élément ne s’oppose à une éventuelle mise 



en place du candidat PC en cumul, une interview avec le candidat PC en cumul sera organisée 



afin de vérifier qu’il a bien la motivation et les attitudes nécessaires à l’exercice de la fonction. 



(2) Les modalités de l’interview sont déterminées par l’unité et par le SIPPT. A cet effet, le Chef 



de Corps concerné peut prendre contact avec son antenne psychosociale. 



(3) L’interview sera réalisée par une personne compétente du SIPPT. A l’issue de l’interview, un 



rapport circonstancié sera rédigé par le SIPPT.   Ce rapport devra contenir un avis quant à la 



candidature de la personne interviewée.   Il sera enfin transmis à l’unité du candidat. 



(4) L’unité pourra, le cas échéant, joindre le rapport d’interview au dossier personnel de l’individu 



dans HRM@Defence.  



e. Concertation lors du CCB 



(1) Lorsqu’un point d’agenda prévoit l’examen d’une ou plusieurs candidature(s) pour la fonction de 



PC en cumul, le CCB pourra, en plus de l’avis du Chef de Corps et du rapport d’interview rédigé 



par le SIPPT, tenir compte des critères objectifs suivants pour prendre une décision ; 



 répartition des PC au sein du GptQu entre les différents Qu/différentes unités ; 



 diversité des PC au sein du GptQu (sexe, catégorie, âge, …) ; 
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 formations antérieures suivies en compétences sociales ; 



 compatibilité de la fonction de PC en cumul avec la fonction principale du candidat (la 



préférence allant à des fonctions   permettant une plus grande disponibilité ou 



accessibilité) ; 



 disponibilité du candidat pour la Défense (la préférence allant à la personne étant la plus 



éloignée de l’âge de mise à la retraite). 



(2) A l’issue de la réunion, le président du CCB joindra au procès-verbal du CCB, la décision prise 



quant à la candidature de la personne proposée comme PC en cumul. 



(3) Le CCB concerné enverra ensuite le procès-verbal de la réunion en question ainsi que la fiche 



de candidat PC au SIPPT. 



(4) Le SIPPT transmet au gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP la liste des candidats, l’avis 



du CCB concerné ainsi que la fiche de candidat PC. 



Rem : il pourrait arriver au sein d’un groupement de quartiers que plusieurs Chefs de Corps 



proposent simultanément différents candidats pour occuper un poste de PC en cumul vacant. 



Dans ce cas-là, la procédure est identique pour chacun des candidats proposés. 



f. Mise en place 



(1) Le gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP met en place, au nom de l’employeur, les PC en 



cumuls, après l’accord unanime (avis unanime favorable) préalable de toutes les délégations au 



sein du CCB.  



(2) En l’absence d’accord unanime préalable des délégations au sein du CCB :  



(a) l’avis de l’ILE devra être demandé ;  



(b) cet avis sera demandé par le biais d’une note émanant du Srt du président du CCB ;  



(c) une fois l’avis d’ILE connu, le CCB concerné ainsi que le gestionnaire de personnel HRB-



CP/SpM/EP en seront informés dans un délai de trente jours suivant la notification de 



cet avis. 



(3) L’employeur prend la décision finale quant à la mise en place ou non du candidat en qualité de 



PC en cumul.  Si cette décision s’écarte, respectivement des avis formulés précédemment par 



les délégations au sein du CCB ou, le cas échéant, de l’avis de l’ILE, elle doit être dûment 



motivée. La fiche de candidat PC sera ensuite clôturée et pourra, le cas échéant, être archivée 



à toutes fins utiles par le gestionnaire HRB-CP/SpM/EP. 



7. Formation pour les personnes de confiance 



La PC doit suivre une formation de base endéans les deux ans qui suivent sa mise en place devant le 



Comité de concertation. 



En plus de cette formation de base, les PC maintiennent leurs compétences à niveau grâce à une 



supervision pédagogique et à des formations complémentaires. 



Un aperçu plus détaillé de ces formations est repris dans la directive ACWB-GID-PSYSOC-002. 
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8. Procédure d’écartement de la fonction 



a. Ecartement de la PC FTE 



(1) L’écartement de la fonction de PC FTE peut être proposé ; 



(a) À la demande de la PC-même.  Si pour une raison quelconque, la personne occupant la 



fonction de PC FTE souhaite ne plus continuer à exercer cette fonction, il doit en prévenir 



le SIPPT.   Bien que la législation ne prévoit pas de demander l’avis d’un comité lors d’un 



écartement à la demande de la PC, le SIPPT se chargera malgré tout, à son tour, de tenir 



le HCC Bien-être informé.   Le HCC Bien-être a toute liberté d’inviter la personne 



exerçant la fonction de PC FTE lors d’un comité afin d’obtenir des explications 



complémentaires ; 



(b) A la demande d’un membre du HCC Bien-être ; 



(c) A la suite d’une faute professionnelle constatée par le SIPPT ou rapportée au SIPPT. Le 



SIPPT formulera un avis quant à l’écartement éventuel de la PC FTE concernée. Il 



incombera ensuite au SIPPT de proposer au HCC Bien-être l’écartement de la PC FTE de 



sa fonction ou de ne pas le faire. 



(2) L’écartement de la fonction de PC se fait conformément à une procédure comparable à celle 



de la mise en place : 



(a) Le SIPPT transmet la proposition d’écartement de la fonction au président du HCC Bien-



être, et informe également le gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP. La proposition 



est inscrite à l’ordre du jour de la réunion suivante du HCC Bien-être à laquelle la PC FTE 



concernée peut être conviée. 



(b) A l’issue de la réunion en HCC Bien-être, le président du HCC Bien-être transmet l’avis 



par le biais du procès-verbal de réunion au SIPPT et au gestionnaire de personnel HRB-



CP/SpM/EP. 



(c) L’employeur prend la décision finale quant à l’écartement ou non de la fonction de PC. A 



cet effet et afin d’éviter tout litige, il devra argumenter sa décision.    



(d) Le gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP tient compte de la décision d’écartement 



pour adapter la situation de la personne concernée en HRM@Defence. 



(e) En l’absence de consensus au sein du HCC Bien-être, l’employeur demande l’avis de l’ILE. 



Le président du HCC Bien-être informe le HCC Bien-être de cet avis dans un délai de 



trente jours suivant la notification et avant qu’une décision ne soit prise. 



b. Ecartement de la PC en cumul 



(1) L’écartement de la fonction de PC en cumul peut être proposé : 



(a) À la demande du Chef de Corps. Si le Chef de Corps constate un manquement grave dans 



l’exécution de la fonction de PC en cumul ou s’il n’est pas satisfait de la PC en cumul, il a 



la possibilité de proposer au CCB d’écarter la PC en cumul de sa fonction. 



(b) À la demande de la PC-même : 



Si pour une raison quelconque, la personne occupant la fonction de PC en cumul souhaite 



ne plus continuer à exercer cette fonction, il doit en prévenir son Chef de Corps. Bien que  
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la législation ne prévoit pas de demander l’avis d’un comité lors d’un écartement à la 



demande de la PC, le Chef de Corps concerné se chargera malgré tout, à son tour, de tenir 



le CCB informé. Le CCB a toute liberté d’inviter la personne exerçant la fonction de PC en 



cumul lors d’un comité afin d’obtenir des explications complémentaires. 



(c) A la demande d’un membre du CCB. 



(d) A la suite d’une faute professionnelle constatée par le SIPPT. Le SIPPT prend la 



responsabilité de mettre le Chef de Corps au courant de la faute constatée. Le SIPPT 



formulera également un avis quant à l’écartement éventuel de la PC en cumul concernée.   



Il incombera ensuite au Chef de Corps de proposer au CCB l’écartement de la PC en cumul 



de sa fonction ou de ne pas le faire. 



(e) A la suite d’une faute professionnelle constatée par le Chef de Corps. Le Chef de Corps 



peut demander au SIPPT un avis sur la question et ensuite décider de proposer au CCB 



l’écartement de la PC en cumul de sa fonction ou de ne pas le faire. 



(2) L’écartement de la fonction de PC en cumul se fait conformément à une procédure comparable 



à celle de la mise en place. 



(a) Le Chef de Corps transmet la proposition d’écartement de la fonction au président du 



CCB concerné, avec en info le SIPPT et le gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP. La 



proposition est inscrite à l’ordre du jour de la réunion suivante du CCB à laquelle la PC en 



cumul concernée peut être conviée. 



(b) A l’issue de la réunion en CCB, le président du CCB transmet l’avis par le biais du procès-



verbal de réunion au SIPPT et au gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP. 



(c) L’employeur prend la décision finale quant à l’écartement ou non de la fonction de PC en 



cumul. A cet effet et afin d’éviter tout litige, le Chef de Corps concerné devra 



argumenter sa décision. 



(d) Le gestionnaire de personnel HRB-CP/SpM/EP tient compte de la décision d’écartement 



pour adapter la situation de la personne concernée en HRM@Defence. 



(e) En l’absence de consensus au sein du CCB, le Chef de Corps concerné demande l’avis de 



l’ILE. Le président du CCB informe le CCB de cet avis dans un délai de trente jours suivant 



la notification et avant qu’une décision ne soit prise.  



(3) Circonstances particulières  



La PC en cumul qui quitte l’unité (par pension par limite d’âge, suite à l’arrêt d’une PVE, par 



mutation, pour une formation de longue durée, en raison d’un RTECP, d’un RTEIC ou d’une 



CMAR, …) ou qui est amenée à revêtir une des fonctions exclues, est écartée de la fonction 



de PC en cumul, après accord préalable du CCB. Si une PC en cumul fait mutation dans une unité 



qui a besoin d’une PC en cumul, elle peut être mise en place au sein de cette unité conformément 



à la procédure prévue en Par 6. 
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Annexe A : Fiche de candidat PC  



Nom :  



Prénom :  



Employer Identification (Empl Id) :  



Date de naissance :  



Fonction actuelle (avec unité et JobCode) :  



 



Candidature  



Personne de confiance FTE Personne de confiance en cumul 



 



Pour (unité / groupement de quartier souhaité) : 



  



Formations suivies en compétences sociales (internes ou externes Défense) 
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Interview de sélection 



Date de l’interview :  



Rapport de l’interview :  



 



Personnel SIPPT présent à l’interview Signature et date 



  



 



Concertation préalable : 



 



HCC Bien-être  



 



CCB n° … 



 



1.  



 



 



La candidature a été discutée lors du HCC 



Bien-être/CCB en date du 



 



 



 



2.  



 



 



L’avis a été inscrit dans le procès-verbal en 



date du  
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3.  



 



 



Avis HCC Bien-être/CCB  



 



 



Positif/Négatif 



 



4.  



 



 



Motivation si 



négatif  



 



 



 



Signature du président du 



comité 



 



 



En cas de litige, l’avis ILE sera demandé par le président du HCC Bien-être (PC FTE) 



ou par le Chef de Corps (PC en cumul) 



 



 



1.  



 



 



L’avis de l’ILE a été demandé par la note 



(DocID et date) 



 



 



 



 



2.  



 



 



Accord ILE sur la mise en place 



 



 



Accord/ Pas d’accord 



 



 



3.  



 



 



Motivation si 



pas d’accord 



 



 



 



 



Signature du président du comité 



 



 



 



 



Décision du gestionnaire de personnel  



 



 



La candidature en vue de devenir PC est 



 



 



RETENUE/ REJETEE 



 



Signature du gestionnaire de personnel (nom et date) 



 



 



 



 



Motivation si la décision s’écarte de l’accord unanime 



préalable ou de l’avis ILE 
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Voorstelling van de kandidaten aan het BOC

Van zodra een kandidatuur gekend is, zal de eenheid een kandidatenfiche VP (bijlage A)
overmaken aan het betrokken BOC. De kandidatuur wordt opgenomen in de agenda van het
eerstvolgende BOC, waarvoor de betrokken kandidaat uitgenodigd zal worden.
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d.

Interview van de kandidaten door de IDPBW

®

@

®

“

Indien, na de controlefase hierboven, geen enkel bezwarend element bestaat ten opzichte
van een eventuele inplaatsstelling als VP in cumul, zal een interview georganiseerd worden
met de kandidaat VP in cumul om na te gaan of hij wel degelijk beschikt over de juiste
motivatie en houding om de functie van VP in cumul uit te voeren.

De modaliteiten voor het interview worden bepaald door de eenheid en de IDPBW. De
betrokken Korpscommandant kan zich hiervoor wenden tot zijn psychosociale antenne.

Het interview zal gehouden worden door een bevoegd persoon van de IDPBW. Na het
interview zal een gemotiveerd verslag opgesteld worden door de IDPBW. Dit verslag dient
een advies met betrekking tot de kandidatuur van de geinterviewde persoon te bevatten.
Uiteindelijk zal dit overgemaakt worden aan de eenheid van de kandidaat.

In desbetreffend geval, kan de eenheid het verslag van het interview in HRM@Defence
toevoegen aan het persoonlijk dossier van het individu.
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(2) Aan het einde van de vergadering zal de voorzitter van het BOC de beslissing inzake de
kandidatuur van een persoon, voorgesteld als VP in cumul, toevoegen aan het proces-verbaal
van het BOC.

(3) Het betrokken BOC verstuurt vervolgens zowel het proces-verbaal van de vergadering
alsook de kandidatenfiche VP naar de IDPBW.

(4) De IDPBW maakt de lijst van de kandidaten, de adviezen van het BOC en de
kandidatenfiches over aan de personeelsbeheerder HRB-CP/SpM/EP.
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Suivi_Opvolging_PsySoc_VP.pdf


LAST UPDATE 11/21/2024


STATUT Photo NOM Prénom Grade Unité Régime linguistiqueAdresse e-mail Accord du CO (Y/N)Entretien Préalable PC/CPAPPC proposé au CCB Nr Quand? Mise en Place au CCB (/Y/N)Quand? Formation de Base PCAnnexe A PPT Voorstelling/Présentation


Foto NAAM Voornaam Graad Eenheid TaalstelselEmail Akkoord CO (Y/N)Voorafgaand onderhoud VP/PAPAVP voorgesteld aan BOC NrWanneer? Inplaatstelling BOC ( Y/N)Wanneer? Basisvorming VP (Y/N)Black = were VP/PC before the new process


LECOMPTE Kobe SGT DG MR NL Kobe.Lecompte@mil.be Y Y Y Y Y


BOONEN Isabel CPN DG H&WB NL isabel.boonen@mil.be Y Y Y Y Y


DE LEENHEER Greet ADC DG H&WB NL Greet.DeLeenheer@mil.be Y Y Y Y Y


DE NIL Vicky CDT DG H&WB NL (FR) vicky.denil@mil.be Y Y Y En cours Y


CAPELLE Camille CWR ACOS IS NL Camille.Capelle@mil.be Y Y Y Y 9/19/2024 No


WENSELAERS Cindy CIV ACOS IS NL Lindy.Wenselaers@mil.be Y Y Y Y 190/09/2024 No


NAGELS Robbie CIV DG HRB-CIV NL Robbie.Nagels@mil.be Y Y No No En cours


COPPIETERS Sara CIV MRC&I NL Sara.Coppieters@mil.be Y Y No No Y?


DERWAEL Diane CIV BAS NL Diane.Derwael@mil.be Y Y No No Y ?


KEREKES Yvan CIV ACOS IS FR Yvan.KEREKES@mil.be Y Y Y Y Y


VANDEN BOSCH Phil CDT ACOS IS FR Phil.VandenBosch@mil.be Y Y Y Y Y


SZYMCZEWSKI Veronique CDT ACOS IS FR Veronique.Szymczewski@mil.beY Y Y Y 9/19/2024 En cours


GEMINO David ADJ KKE - QRE FR david.gemino@mil.be Y Y Y Y Y


MALKIC Catherine CIV DG HR FR Catherine.Malkic@mil.be Y Y Y Y Y


RABYI Malika MAJ DG H&WB FR (NL) Malika.Rabyi@mil.be Y Y Y Y Y


VS_CCB-


BOC_20240919.pdf


Capelle Camille.pptx


Presentatie Lindy 


Wenselaers.pptx


DGHR-GID-CARMUT-


003_N_Robbie 


Nagels.pdf
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EHBO KKE 2025.pdf


Filter Kwartier Atelier Bureel  Horeca Sport aantal POC Blok Plaatsbepaling Stores prijs EA prijs TOT 


KKE - EVERE 1       1 Bn HK 1-0 Salle de soins Bloc 1 & Garde   200 200 


KKE - EVERE   2     2 Bn HK 1-0 DGMR   165 330 


KKE - EVERE   2     2 Bn HK 1-1 DGMR   165 330 


KKE - EVERE   2     2 Bn HK 1-2 COMOPSMED   165 330 


KKE - EVERE   2     2 Bn HK 1-3 COMOPSAIR   165 330 


KKE - EVERE   2     2 Bn HK 1-4 COMOPSLAND / BAS   165 330 


KKE - EVERE   2     2 Bn HK 1-5 ACOS O&T   165 330 


KKE - EVERE   2     2 Bn HK 1-6 ACOS STRAT   165 330 


KKE - EVERE 2       2 Bn HK 2 TSS CIS EVERE   200 400 


KKE - EVERE     3   3 Bn HK 4A-0 CLUB KKE    210 630 


KKE - EVERE 2       2 Bn HK 4A-0 Club KKE   200 400 


KKE - EVERE   1     1 Bn HK 4A-0 Club KKE   165 165 


KKE - EVERE   1     1 Bn HK 4A-1 BN   210 210 


KKE - EVERE   1     1 Bn HK 4B-0 DGJM lift   165 165 


KKE - EVERE   1     1 Bn HK 4B-1 MRMP lift   165 165 


KKE - EVERE   1     1 Bn HK 4B-2 DGHR lift    165 165 


KKE - EVERE   1     1 Bn HK 4B-3 DGJM lift   165 165 


KKE - EVERE   1     1 Bn HK 4C-0 DGBF   165 165 


KKE - EVERE   1     1 Bn HK 4C-1 DGBF   165 165 


KKE - EVERE   1     1 Bn HK 4C-2 DGBF   165 165 


KKE - EVERE 1       1 Bn HK 4C-3 DGBF   165 165 


KKE - EVERE   1     1 Bn HK 4D-0 CIDMAT   165 165 


KKE - EVERE   1     1 Bn HK 4D-1 MRMP   165 165 


KKE - EVERE   1     1 Bn HK 4D-2 MRMP   165 165 


KKE - EVERE   1     1 Bn HK 4D-3 ACOS-WB   165 165 


KKE - EVERE 1       1 Bn HK 4D-3 ACOS-WB   200 200 


KKE - EVERE   2     2 Bn HK 5-0 MRC&I - DGSTRATCOM   165 330 


 Bijl: A6 







KKE - EVERE   2     2 Bn HK 5-1 CC INFRA   165 330 


KKE - EVERE   2     2 Bn HK 5-2 CC INFRA   165 330 


KKE - EVERE   2     2 Bn HK 5-3 MRC&I - DGSTRATCOM   165 330 


KKE - EVERE 2       2 Bn HK 7A Logt   165 330 


KKE - EVERE 2       2 Bn HK 7B Logt   165 330 


KKE - EVERE       2 2 Bn HK 8 Bn HK KKE Sport   190 380 


KKE - EVERE   1     1 Bn HK 9-0 Bn HK KKE   165 165 


KKE - EVERE   1     1 Bn HK 9-1 Bn HK KKE   165 165 


KKE - EVERE   1     1 Bn HK 11A-0 Bn HK KKE   165 165 


KKE - EVERE   1     1 Bn HK 11A-1 Bn HK KKE   165 165 


KKE - EVERE     1   1 Bn HK 11B-0 Kinderkribbe   210 210 


KKE - EVERE 1       1 Bn HK 11B-0 Kinderkribbe   190 190 


KKE - EVERE     1   1 Bn HK 13-0-1 Bn HK KKE   210 210 


KKE - EVERE   1     1 Bn HK 13-0-2 Bn HK KKE   210 210 


KKE - EVERE 1       1 Bn HK 16 Bn HK KKE   200 200 


KKE - EVERE 2       2 Bn HK 17 DGSTRATCOM PHD   200 400 


KKE - EVERE 1       1 Bn HK 18-0 Bn HK KKE   200 200 


KKE - EVERE 1       1 Bn HK 18-1 Bn HK KKE   165 165 


KKE - EVERE 4       4 Bn HK 19 Bn HK KKE (groenDst)   200 800 


KKE - EVERE 2       2 Bn HK 20 Wachtlokaal   200 400 


KKE - EVERE 1       1 Bn HK 20A  Kennel   200 200 


KKE - EVERE 3       3 Bn HK 21 Bn HK KKE Infra   200 600 


KKE - EVERE 1       1 Bn HK 23 Bn HK KKE (Ctr park)   200 200 


KKE - EVERE 1       1 Bn HK Gate BRAVO Bn HK KKE (Garde QRE)   200 200 


KKE - EVERE 1       1 Bn HK Gate ALHPA Bn HK KKE (Garde QRE)   200 200 


KKE - EVERE 1       1 Bn HK 28 METEO   200 200 


KKE-EVERE - ACOS-IS    1     1 Bn HK 10 gelijkvloers   165 165 


KKE-EVERE - ACOS-IS    1     1 Bn HK 10 1ste verdieping    165 165 


KKE-EVERE - ACOS-IS    1     1 Bn HK 10 2de verdieping   165 165 







KKE-EVERE - ACOS-IS    1     1 Bn HK 11 gelijkvloers   165 165 


KKE-EVERE - ACOS-IS    1     1 Bn HK 11 1ste verdieping    165 165 


KKE-EVERE - ACOS-IS    1     1 Bn HK 11 2de verdieping   165 165 


KKE-EVERE - ACOS-IS    1     1 Bn HK 12 gelijkvloers   165 165 


KKE-EVERE - ACOS-IS    1     1 Bn HK 12 1ste verdieping    165 165 


KKE-EVERE - ACOS-IS    1     1 Bn HK 12 2de verdieping   165 165 


KKE-EVERE - ACOS-IS    1     1 Bn HK 13 CDISC   165 165 


KKE-EVERE - ACOS-IS    1     1 Bn HK 13 A   165 165 


KKE-EVERE - ACOS-IS    1     1 Bn HK 14 J6   165 165 


KKE-EVERE - ACOS-IS    1     1 Bn HK 14 C1   165 165 


KKE-EVERE - ACOS-IS  2       2 Bn HK 14 A/C2   200 400 


KKE-EVERE - ACOS-IS  1       1 Bn HK 14 B/IN   200 200 


KKE-EVERE - ACOS-IS    1     1 Bn HK 14 B/C3   165 165 


KKE-EVERE - ACOS-IS    1     1 Bn HK 14 C/1   165 165 


KKE-EVERE - ACOS-IS    1     1 Bn HK 14 C/2   165 165 


KKE-EVERE - ACOS-IS    1     1 Bn HK 14 C/RDC   165 165 


KKE-EVERE - ACOS-IS  1       1  Bn HK 15 B/Cart   165 165 


KKE-EVERE - ACOS-IS  1       1  Bn HK 15 B/Arch   165 165 


KKE-EVERE - ACOS-IS  1       1  Bn HK 15 QM   165 165 


KKE-EVERE - ACOS-IS    1     1  Bn HK 19 A/MUNI   165 165 


KKE-EVERE - ACOS-IS    1     1  Bn HK 18 ARMUR   165 165 


KKE-EVERE - ACOS-IS    1     1  Bn HK 24 TRAINING/J7   165 165 


KKE-EVERE - ACOS-IS  1       1  Bn HK 26 GARAGE   200 200 


KKE-EVERE - ACOS-IS    1     1  Bn HK 27     165 165 


  38 61 5 2 106       
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Introduction – Cadre légal

Directive 89/391/CEE du 12 juin 1989

concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la santé des travailleurs au travail

Loi du 04 Août 96 

relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail

Loi du 28 Février 14 

complétant la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail quant à la prévention des risques psychosociaux au travail dont, notamment, la violence et le harcèlement moral ou sexuel au travail

Code du Bien-être au travail – Livre Ier – Titre 3

relatif à la prévention des risques psychosociaux au travail
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Demande

Par qui? 

Un membre de la ligne hiérarchique en a fait la demande au CO



Pour qui? 

DG MR –Mgt - Env



Pourquoi ?

Perception d’un mal être grandissant au sein du Pers avec à la clé des départs, mutations & burn-out

Impression de non-respect du Pers par certains CO
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Méthode



Thèmes :



Organisation du travail

Contenu du travail

Conditions de travail

Conditions de vie au travail

Relations au travail

Analyse qualitative

7 Entretiens de groupe (par niveau A/B) selon les régimes linguistiques

Entretien du chef de Service individuellement

Entretiens individuels pour les travailleurs indisponibles







47 personnes sur 81 (TO)= 58%
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Analyse des résultats (1)



ORGANISATION DU TRAVAIL

Communication & disponibilité de l’information:

Manque d’information top => down



Manque de moments pour discuter (réunions, moments informels, groupes de travaux, …)



Informations difficilement trouvables et pas à jour (Sharepoint, e-news, POC, …)



Pas d’information sur les changements en Pers (internes & externes, CO, …)



Difficulté accrue pour les nouveaux et les civils!
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Analyse des résultats (2)



ORGANISATION DU TRAVAIL

Situation en Pers



a) Recrutement & Sélection

Procédure trop longue (création de l’appel, durée de l’appel, temps pour mutation, …)

Peu d’anticipation des départs (1 parti = 1 remplacé)

Système SELOR trop généraliste

Manque de publicité ciblée et peu de mise en avant de la fonction

Fonction perçue comme « voie de garage » pour la carrière



b) Accueil du Pers

Onboarding insuffisant – impression d’être laissé pour soi…    => amélioration depuis quelque temps.

Accueil HRB-CIV particulièrement insuffisant

Accueil DG MR trop complexe et « généraliste »

Manque d’information sur la gestion individuelle (HRM, ILIAS, …)

Manque de connaissances des POC HR concernant les civils
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Analyse des résultats (3)



ORGANISATION DU TRAVAIL

Situation en Pers



c) Gestion du Pers

Manque de contacts avec le Management – impression d’un manque de Sp

PVE: couteau à double tranchant

Ass Env: beaucoup de personnes mais peu d’implication car cumuls

Management Head: soutenant, positif mais tendance à dire « oui » sans consulter

Turn-over structurel (rotations de carrière) & le turn-over subi => surcharge & inconstance

Présence de civils « inexpérimentés » à des fonctions clés de rédaction/expertise 

Manque de formation (compétence) en management



Autonome & Structure

Autonomie et indépendance 

Manque de repère &  de vision à long-terme (objectifs annuels, priorités, …)

Manque de standardisation (procédures, outils, …)

Manque de suivi des projets













‹#›

Analyse des résultats (4)



ORGANISATION DU TRAVAIL

Clarté des acteurs et structures

Organisation complexe (structure, hiérarchie, responsabilités) => qui fait quoi pour les projets à thème vaste?

Manque de coordination/communication adéquate entre différentes structures

CO qui ne sont que des co-exploitants avec;

Cmdt Quartier

Les DG

…

Impossibilité de mener des projets sur 10 ans avec des changements tous les 3 ans
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Analyse des résultats (5)



CONTENU DU TRAVAIL

Autonomie,, variété, sujets d’apprentissage, sens du travail & défis 

Charge de travail

Inéquité dans celle-ci, dépendant des unités/Quartiers



a) Surcharge de travail

Manque de Pers & d’expérience

Si absence (congé/maladie), surcharge pour les présents

Expertise très vaste demandée sans formation toujours adéquate

Perçus comme des spécialistes (et pas des conseillers)

Implication dans des grands projets d’un niveau « trop élevé »

Surcharge administrative; tout doit être documenté

Reportings trop fréquents

Répétition des « cycles » (suite aux changements)

Gestion personnelle éprouvante (situation admin, HRM, …)



Situation critique pour UTE BPO !
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Analyse des résultats (6)



CONTENU DU TRAVAIL

Charge de travail

a) Sous-charge de travail

Lié aux différences de charge entre unités soutenues

Lié à la routine et à une perte de sens…



Sens du travail

Impression de travailler dans le « vide »

Pas de pouvoir contraignant

Tendance à être tenu comme responsables si leur conseil n’est pas suivi

Impression que les projets intéressants ne sont pas communiqués (pas tous)

Manque de suivi (deadlines, feedback sur projets abandonnés – en cours)

Impact: frustration & cynisme
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Analyse des résultats (7)



CONTENU DU TRAVAIL

Standardisation

Outils et templates utilisés différents

Différence liée aux régions et à l’autonomie des services

Volonté d’une meilleure standardisation et encadrement



Besoin en compétences

Quid compétences en communication (interne et externe)?

Communiquer aux clients et aux partenaires

Forme & fond de communication ! 

Formation sur les logiciels?
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Analyse des résultats (8)



CONDITIONS DE TRAVAIL

Sécurité d’emploi, congés, chèque-repas, horaires, autonomie 

Formation

Formation pré-requise

Trop de formations différentes pour même accès

Certaines formations « vides »

Impact sur le Pers en cas d’abandon, échec

Besoin de facilité pour suivre ces formations

Différence entre niveau de formation et statut de rôle & pécunier

Ambivalence au niveau de la reconnaissance

Formation recherchée en dehors de la Défense avec meilleur salaire (=> accentue frustration)



b) Formation continuée 

Possible et soutenu par la LH  

Impression d’inégalité dans la communication & l’accès aux formations

Absence de formations adéquates au niveau outils (IT)
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Analyse des résultats (9)



CONDITIONS DE TRAVAIL

Reconnaissance & Salaire

Pas de plainte sur le salaire en tant que tel

 => Inégalité entre le salaire et le statut/tâches effectuées/compétences demandées

Expérience des civils déterminée par HRB-CIV : pas toujours correct

Manque de reconnaissance vécu via les difficultés en promotion;

Peu de places de niveau A (civils)

Mil: monter de catégorie implique d’aller vers des places de management



Mauvaise interprétation dû aux différences de statuts civils/mil => quelques frustrations
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Analyse des résultats (10)



CONDITIONS DE TRAVAIL

Gestion du Pers

Civils gérés par HRB-CIV mais:

Manque de moyens chez HRB-CIV qui veut garder le lead

Gestion comme des généralistes par HRB-CIV

Accueil et suivi non suffisants

Manque d’information sur la culture d’entreprise très spécifique de la Défense ! (Grades, différence entre un Niv B et un « vieux » Niv B, …)

Pas de 1er cycle informatif pour les civils Niv B

Système d’évaluation illogique 

Marraines/parrains qui sont parfois le chef hiérarchique

Impression de ne pas être la priorité de DG HR



Point spécifique: unités partenaires avec horaires spécifiques; besoin de travailler de la même façon
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Analyse des résultats (11)



CONDITIONS DE VIE AU TRAVAIL

Globalement satisfaits des moyens IT & bureaucratiques mais…

Varie selon les quartiers! Source de frustration car l’infra est lié à l’Env !

Inégalité ressentie entre les travailleurs!



Accès au n:drive dépendant du Quartier/Unité

Obtention de Mat via Evere: fastidieux

Accès à des locaux selon bon vouloir des unités 



Manque de matériel & équipement de sécurité

Système ARVAL peu fiable et ne sont pas prioritaires

Sharepoint pas adéquat ni à jour
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Analyse des résultats (12)



RELATIONS INTERPERSONNELLES AU TRAVAIL

Cohésion au sein des UTE & Antennes:

Correct dans l’ensemble, aidants en cas de besoin.

Soucis de management pour MEF, BLP & Peutie



Cohésion entre les UTE & Antennes:

« Pas d’unité, pas d’esprit de Corps »

Manque d’activités de cohésion & de rassemblements

Frustration concernant des réunions « inutiles » dans l’autre langue



Relations entre le Staff & les UTE:

Amélioration depuis quelques mois !

Manque d’implication, de contacts et de présence mais en cas de besoin, sont là
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Analyse des résultats (13)



RELATIONS INTERPERSONNELLES AU TRAVAIL

Relations avec les partenaires:

ILE & SLPPT : ok mais ILE parfois « contre eux »



DG MR C&I / Infra:

Relations avec l’Infra variant selon les quartiers (P.ex: Zeebrugge ok, Evere pas ok)

Infra trop complexe (échelons & partenaires civils)

Manque de communication et travail « pas fait »

Chefs de projets pas axés Environnement

Manque de moyens alloués et d’expérience chez le Pers (Gest Mat)

Doivent combler les manquements de l’Infra



Unités/Quartiers:

Mentalité en évolution positive   - dépend des personnes – Demande du temps pour être 

reconnus – Prio entre activités unités ou DG MR? – Légitimité par « contacts sociaux » vs de « rôle »
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Analyse des résultats (14)



Propositions de pistes d’amélioration issues des travailleurs:

- Obtention d’un badge/vêtement spécifique (au lieu d’un grade) pour la fonction de Coordinateur Env afin d’être visibles au sein des Unités, casser le système de « hiérarchie via grade », permettre aux civils de porter aussi un signe distinctif et créer un sentiment d’unité. 

- Simplification administrative au niveau de la fonction environnementale (éviter le reporting trop fréquent, éviter la rédaction de plusieurs documents pour la même demande, registres simplifiés, uniformisation des templates, …) et au niveau général de la Défense (éviter une demande par jour de télétravail, HRM,…). 

- Résolution du dysfonctionnement généralisé de l’Infra (1er, 2ème échelon) par DG MR. 

- Mise en place d’un accueil adéquat pour les nouveaux travailleurs et adapté à leur statut (mil/civil). 

- Evitement des dérogations spéciales de la Défense (ex : au VLAREM). 

- Travail sur la communication et la disponibilité aisée de l’information (contacts, responsables, …) ; travail passant par la mise à jour du Sharepoint. 
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Analyse des résultats (15)



Propositions de pistes d’amélioration issues des travailleurs:

- Analyse de la charge de travail avec travail de répartition au besoin et analyse des difficultés inhérentes à la géolocalisation (exemple : besoins FR à la Marine) 

- Plus de soutien et de présence de la part du Staff. 

- Sensibilisation générale à la Défense (à tout niveau hiérarchique) concernant l’importance du domaine Environnement et sur les conséquences en cas de non-respect. 

- Recrutement : lancer les recrutements en anticipant, fournir plus de personnel, rendre le travail attractif, information de recrutement en accord avec la réalité. 

- Cohésion : plus d’activités et de réunions, pas uniquement sur Evere. 

- Mise en place de formations en outils informatiques et en communication pour le Pers. 

- Plan Interne d’Urgence par Quartier et plus par Unité. 

- Adaptation du nombre d’Ass Env (niveau C) avec augmentation de leurs moyens et reconnaissance. 
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Propositions des mesures de prévention (1)



Propositions :

		Niveau		Description des propositions de mesures		Exécution		Suivi		Sp éventuel

		Préalable		Présentation des résultats et le plan d’action au niveau CCB		CO – LH		CO 		CPAP

				Présentation des résultats au Pers		CO – LH		CO		CPAP

										









‹#›



21



Propositions des mesures de prévention (2)



Propositions :

		Niveau		Description des propositions de mesures		Exécution		Suivi		Sp éventuel

		Collectif		Implémenter une vision à long-terme & structurer
Adapter la communication & donner du feedback
Analyser régulièrement les besoins et les charges de travail
Adapter la Gest du Personnel
Promouvoir une cohésion d’équipe et d’équipes
Sensibilisation concernant l’Env à la Défense
Faire connaitre les acteurs psychosociaux à la Défense
Communication avec le Gest ARVAL
Prise de contacts avec le SIPPT		LH 		CO		PsySoc@Work*
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Propositions des mesures de prévention (3)



Propositions :

		Niveau		Description des propositions de mesures		Exécution		Suivi		Sp éventuel

		Groupal		Gestion du Pers Civil : contacts avec DG HR & mise en place d’un accueil adapté		LH - CO		CO 		DG HR (HRB-Civ)

				Analyser la charge de travail à l’UTE BPO		LH		CO		

				Analyser le management des MCED A & formation		 LH- CO		CO		PeopleManagementSkills

				Soutenir le Pers délocalisé dans ses besoins Infra et Mat		LH - CO		CO		
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Propositions des mesures de prévention (4)



Propositions :

		Niveau		Description des propositions de mesures		Exécution		Suivi		Sp éventuel

		Individuel		NIHIL						
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Suite !
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Contacts

Personnes de confiance locales

https://units.mil.intra/sites/DGHWB/SIPPT_IDPBW_Risk_Management/Pages/DPBW-VP.aspx

Conseillers en prévention – aspects psychosociaux au travail

		Ant CE (BXL)		Capt-Psy Julien Rase		Julien.rase@mil.be 		+32 2 441 80 14

		Ant N-E (LPB)		Cdt-Psy Lies Wilmaerts		Lies.wilmaerts@mil.be 		+32 2 442 51 09

		Ant S-E (MEF)		Cdt-Psy Nicolas Gillis		Nicolas.gillis@mil.be 		+32 2 442 33 28

		Ant S-W (FLO)		Cdt Thierry Rucquoy		Thierry.rucquoy@mil.be 		+32 2 442 64 64

		Ant N-W (OST)		Cdt Astrid Dewilde		Astrid.dewilde@mil.be 		+32 2 443 03 11
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Contacts

Resp. SPPT PsySoc

LtCol-Psy Michel REMACLE
michel.remacle@mil.be 

+32 24 41 69 33



0800/92.919

Lu-Ve 08-16h



0800/96.459

Ma-Vr 08-16u

Gest Sp PsySoc Ops

Cdt-Psy Carole BLOCK
carole.block@mil.be

+32 24 41 69 96





FR





NL



Adj SPPT PsySoc

Maj-Psy David THYS
david.thys2@mil.be 

+32 24 42 30 02
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Questions



‹#›





‹#›

image1.png







image2.png







image4.png







image5.png

@ pEFENCE






image6.png







image7.png










 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



Together for greater wellbeing at work 



 



 



 



 



Analyse des risques – situation spécifique de travail 



INFORMATIONS 
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ervice nterne pour la révention et rotection au ravail 
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1. Introduction 



a. Cadre légal 



(1) Loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur 
travail. 



(2) Code du bien-être au travail, livre Ier – titre 3 relatif à la prévention des risques 
psychosociaux au travail. 



b. Analyse des risques d’une situation spécifique de travail 



Outre l’analyse des risques générale (qui doit être mise en œuvre de manière régulière par 



l’employeur via la stratégie SOBANE), une analyse des risques des aspects psychosociaux au 



travail peut être mise en œuvre au niveau d’une situation spécifique de travail dans laquelle 



un danger a été détecté. 



Cette analyse des risques doit être mise en œuvre lorsque (l’employeur), un membre de la 



ligne hiérarchique ou un tiers au moins des représentants des travailleurs au sein du CCB le 



demandent.  



Elle est réalisée par l’employeur avec la participation des travailleurs. L’employeur y associe 



le conseiller en prévention aspects psychosociaux (CPAP). 



c. L’employeur et son CPAP : collaboration  



Le CPAP appuiera l’employeur dans la mise en œuvre de l’analyse des risques en proposant 



et en utilisant un certain nombre d’outils ainsi qu’en rassemblant les résultats, en les 



exploitant et en les transmettant dans un rapport à l’employeur. Dans ce rapport, le CPAP 



proposera une série de mesures de prévention qui pourront ensuite être utilisées par 



l’employeur pour (faire) mettre en œuvre un plan d’action avec des mesures appropriées.  
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2. Modalités d’exécution 



a. Avant l’analyse des risques 



(1) Informer le CCB 



Avant de démarrer, l’employeur doit informer le CCB de l’analyse des risques qu’il va 



mettre en œuvre. Cette information peut être communiquée en la plaçant dans 



DOCCOM ou en la mentionnant lors d’un CCB.  



 Ref: Code - Art 1.3-49 §1 



(2) Planning et méthodologie 



La méthodologie et le plan par étapes sont convenus entre l'employeur et le CPAP. Il 



dispose à cet effet de plusieurs outils (questionnaire MIPSOQ et/ou autres moyens tels 



que les discussions de groupe, les entretiens individuels ou d'autres techniques). 



En outre, l'employeur accordera au personnel le temps nécessaire pour pouvoir 



apporter sa contribution à l'analyse des risques (remplir le questionnaire, participer aux 



discussions de groupe, etc.). 



 Ref: Code - Art 1.3-4 §3 



(3) Informer les membres du personnel  



L'analyse des risques est effectuée en coopération avec les travailleurs. À cette fin, 



l'employeur informe son personnel. Si un échelon supérieur à celui de chef de corps a 



demandé une analyse des risques, il peut en informer la DG/ACOS/COMOPS/CO et lui 



demander de transmettre cette information au personnel. Cela peut se faire in visu ou 



par courrier électronique.  



L'employeur doit vérifier si chaque membre du personnel a reçu l'information.  



En termes de contenu, l'employeur explique pourquoi cette analyse des risques est 



effectuée et comment elle sera réalisée. Ce dernier point peut également être expliqué 



par le CPAP lui-même si l'employeur le souhaite. 



 Ref: Code - Art 1.3-4 §3 



b. Pendant l’analyse des risques 



(1) Mise en oeuvre  



Le CPAP effectue l'analyse des risques selon la méthodologie et le plan d'exécution 



convenus. Il le fera de préférence avec l'aide d'une personne de confiance. 



(2) Analyse des données 



Une fois les données brutes collectées, le CPAP les analysera en fonction des cinq 



facteurs de risque qui peuvent entraîner des risques psychosociaux (voir point 3). 



 Ref: Code - Art 1.3-4 §4 
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(3) Rapport  



Le CPAP rassemble les résultats de l'analyse des risques dans un rapport. Il y ajoute ses 



propositions de mesures de prévention. Le rapport ne contient que des données 



anonymes. 



Le CPAP envoie le rapport à l'employeur par note et lui donne également une 



explication supplémentaire.  



 Ref: Code - Art 1.3-4 §5 



c. Après l’analyse des risques 



(1) Prendre des mesures 



Sur la base de ce rapport, l'employeur établit un plan d'action au moyen duquel il prend 



les mesures préventives appropriées, dans la mesure où il a un impact sur le danger. 



Les mesures préventives sont prises au niveau de l'organisation, du (groupe de) 



fonctions/postes de travail et de l'individu, et visent à prévenir les risques, à prévenir 



les dommages et à limiter les dommages. 



 Ref: Code - Art 1.3-5 §1 en 2 



(2) Avis CPAP 



L'employeur demande l'avis du CPAP avant de prendre ces mesures. Le CPAP peut ici 



donner des conseils, par exemple pour optimaliser un certain nombre de mesures 



(formulation, modalités de mise en œuvre, etc.). 



 Ref: Code - Art 1.3-5 §3 



(3) Communication des résultats et des mesures de prévention 



L'employeur communique au demandeur (le membre de la ligne hiérarchique, les 



membres des représentants des travailleurs à la source de la demande), au CPAP 



impliqué dans les mesures et à toute autre personne qu'il juge utile (par exemple, sa 



chaîne de Comdt pour mettre en œuvre les mesures) les résultats de l'analyse et sa 



décision concernant les mesures. 



En outre, il est recommandé que l'employeur informe le personnel à la fin du processus.  



L'analyse des risques relève de la protection de la vie privée. 



 Ref: Code - Art 1.3-5 §4  



En outre, l'employeur tient à la disposition du CCB les résultats de l'analyse des risques, 



qui ne contiennent que des données anonymes. Il est conseillé de présenter également 



le plan d'action avec les mesures au CCB. 



 Ref: Code - Art 1.3-49 
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3. Terminologie  



a. Risques psychosociaux au travail 



On entend par risques psychosociaux au travail: la probabilité qu'un ou plusieurs 



travailleur(s) subisse(nt) un dommage psychique qui peut également s'accompagner d'un 



dommage physique, suite à l'exposition à des composantes de l'organisation du travail, du 



contenu du travail, des conditions de travail, des conditions de vie au travail et des relations 



interpersonnelles au travail, sur lesquelles l'employeur a un impact et qui comportent 



objectivement un danger. 



b. Le danger 



Est visé un danger auquel un ensemble de travailleurs sont confrontés dans une même 



situation de travail spécifique. Par exemple, les travailleurs d’un même service ou les 



travailleurs qui occupent une même fonction ou qui ont les mêmes types d’horaires. 



Le danger est la propriété intrinsèque d’une situation d’avoir des conséquences néfastes ou 



de menacer la santé ou la sécurité des travailleurs. 



Le danger doit déjà être présent dans la situation de travail spécifique. 



c. Les CINQ facteurs de risque (les « 5 T ») 



(1) Les conditions de travail 



Elles recouvrent tout ce qui touche aux modalités d’exécution du contrat de travail ou 



de la relation de travail: type de statut, type de contrat, type d’horaire (le travail de nuit, 



le travail posté, les horaires atypiques etc.). Elles concernent également tout ce qui lie 



le travailleur à son entreprise: possibilités de carrière, incertitude quant à l’avenir, le 



nombre d’heures de travail, etc. 



(2) Les conditions de vie au travail 



Elles visent l’environnement physique dans lequel le travail est effectué, 



l’aménagement des lieux de travail, les équipements de travail, les facteurs 



d’environnement, les substances utilisées, les positions de travail etc. 



(3) Le contenu du travail 



Il a trait à la tâche du travailleur en tant que telle. On retrouve dans cette catégorie, 



tout ce qui touche à l’intensité (contraintes de rythme, de quantité, objectifs, 



polyvalence, nouvelles technologies, etc.), aux exigences émotionnelles (relation au 



public, contact avec la souffrance, devoir cacher ses émotions, etc.), à la charge mentale 



(liée entre autre à la difficulté de la tâche), à la charge physique, à la diversité dans le 



travail (variation de la tâche), au manque de précision dans le travail (ambiguïté du 



rôle), au changement dans les tâches (prévisibilité du travail, possibilité d’anticiper), à 



l’information sur la tâche etc. 



(4) Les relations interpersonnelles au travail 



Cela regroupe les rapports sociaux entre travailleurs ainsi que les rapports sociaux entre 



le travailleur et l’organisation qui l’emploie (relations avec les collègues, relation avec 



le chef direct, possibilités de contact, isolement social sur le lieu de travail, 



communication). On y considère la qualité des relations (coopération, intégration, etc.), 



la violence éventuelle des relations, les paradoxes (injonctions contradictoires). 
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(5) L’organisation du travail 



Il s’agit de la structure d’organisation (horizontale-verticale), la manière dont sont 



réparties les tâches entre les collaborateurs et les relations d’autorité pour atteindre 



les buts de l’organisation. A ce niveau global de l’organisation, se trouvent également 



les politiques générales menées dans l’entreprise telles que la politique en matière de 



bien-être au travail, en matière d’absentéisme, la collaboration entre les services, les 



procédures de travail, les outils de gestion, le style de direction (style de management), 



la participation des travailleurs dans les prises de décisions, l’autonomie des 



travailleurs, le degré de justice de l’organisation (justice, reconnaissance, etc.).  



L’organisation du travail a une influence sur les quatre autres composantes. 
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Introduction – Cadre légal

Directive 89/391/CEE du 12 juin 1989

concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la santé des travailleurs au travail

Loi du 04 Août 96 

relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail

Loi du 28 Février 14 

complétant la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail quant à la prévention des risques psychosociaux au travail dont, notamment, la violence et le harcèlement moral ou sexuel au travail

Code du Bien-être au travail – Livre Ier – Titre 3

relatif à la prévention des risques psychosociaux au travail
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Demande

Par qui? 

CO 

Pour qui? 

HRB-CIV



Pourquoi ?

Perception de mal-être sous-jacent au sein du Personnel & augmentation des difficultés interpersonnelles 
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Méthode



Thèmes :



Organisation du travail

Contenu du travail

Conditions de travail

Conditions de vie au travail

Relations au travail

Analyse qualitative

Entretiens individuels avec les travailleurs de HRB-CIV, dans leur langue maternelle (NL/FR).

Total U : 32  (74%)

HRB Civ -QRE: 68%

R&S: 92%
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Analyse des résultats (1)



ORGANISATION DU TRAVAIL



  Autonomie, flexibilité et management humain du CO

Manque de vision commune entre les services

Manque d’action et de cadre quand nécessaire

Manque de communication: 

Nouveaux venus/départs

Projets appris via-via

Pas de feedback

Forme de la communication pas adaptée, via mail amenant des mauvaises interprétations

Manque de transparence entre les services

Flou concernant les jobs descriptions, les tâches des uns et des autres

Impression d’une charge de travail mal répartie entre les travailleurs

Accueil des nouveaux trop léger 

Manque de procédures de formation claires et établies (// télétravail)
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Analyse des résultats (2)



ORGANISATION DU TRAVAIL

Système de travail SELOR (brevet, procédure de travail, formation) pas adapté à la réalité de la section R&S et problèmes de timing

Absence de réunions entre sous-services

Absence de réunion par « experts » ou travailleurs de « même niveaux »

Manque de standardisation dans le management et au sein de chaque service

Sous-management: manque de bienveillance et/ou de disponibilité chez certains managers

Problématique des supérieurs HRM vs fonctionnels
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Analyse des résultats (3)



CONTENU DU TRAVAIL

 Appréciation globale du travail (sens), variété, opportunités de se développer, stimulant



Services situés au QRE





Charge de travail trop élevée due aux ambitions de recrutement + personnel HRB-CIV n’augmentant pas aussi rapidement + arriérés de dossiers

Injustice dans cette charge de travail & impression d’un manque de travail de certains (« télécongé vs télétravail »)

Certains travailleurs doivent gérer un travail dans les deux langues (charge supplémentaire)





Apprécient le travail (sens) et de gérer tout le process de A à Z

Charge de travail cyclique mais non-tenable à long terme 

Ambitions + diversité et complexité des profils recrutés vs personnel

Attentes élevées du chef de service & politique de travail de « rendement »

Service R&S



« Si je suis malade, je viens travailler. Sinon, je dois déplacer tous les candidats, déplacer le jury… Il est déjà arrivé que je vienne travailler alors que j’aurais vraiment dû rester à la maison vu mon état. J’ai pris des Dafalgan, j’avais mal à la gorge et l’après-midi, j’étais avec les larmes à ne plus savoir me concentrer. » 
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Analyse des résultats (4)



CONDITIONS DE TRAVAIL

 Salaire reçu (barèmes) & stabilité d’emploi. Possibilité de sport, de formation, de télétravail, repas à bon prix, horaires flottants.



Système d’évolution peu transparent et peu d’informations sur le processus.

Injustice que l’évaluation soit faite par des inconnus (SELOR) pour niveaux B et inférieurs

Injustice que l’évaluation soit faite par des collègues civils (impartialité?) pour les niveaux A

Formations IFA/OFO trop simplistes et généralistes

Différence entre civils et militaires: tous les outils (HRM, p.ex) sont d’abord pensé pour les militaires

Différence dans les droits (chèque repas, jours de télétravail, etc…)

Lourdeur administrative pour les remboursements et avantages sociaux

Manque de standardisation et clarification sur la politique de télétravail actuelle

R&S: 

Absence de télétravail, horaires exigeants => comparaison avec les autres sous-service et frustration

Manque de reconnaissance et de visibilité
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Analyse des résultats (5)



CONDITIONS DE VIE AU TRAVAIL

Services situés au QRE

 Globalement satisfaits de l’environnement de travail, des bureaux et des services disponibles au sein du Quartier. 

Néanmoins:



Vétusté générale des bâtiments

Chauffage parfois trop élevé

Absence de fontaine d’eau (eau => toilettes)

Absence de café gratuit

Certaines prises réseaux cassées

Beaucoup de dossiers papiers (lourdeur admin)

HRM et ses différentes problématiques

Appréhension sur la mise en place du Free/Flex Desk

Pas de facilités de transport pour venir jusqu’au Quartier
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Analyse des résultats (6)



CONDITIONS DE VIE AU TRAVAIL

Service R&S

 Cadre exceptionnel (ERM) et nombreuses offres (sport, HoReCa, …). Locaux corrects.

Néanmoins:



Locaux pas adaptés à la nature de leur travail (petits, mal insonorisés, non-centralisés, …)

Inquiétudes concernant le déménagement en dehors de l’ERM (maison périphérique)

Manque de soutien logistique généralisé (car dépendant de l’ERM)
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Analyse des résultats (7)



RELATIONS INTERPERSONNELLES AU TRAVAIL

Services situés au QRE

 Ambiance majoritairement bonne même si varie selon les sections, impression de globalement pouvoir compter sur les collègues

Les relations avec la Taskforce Rosetta, la cuisine NOH et diverses unités sont perçues comme bonnes.



Manque de cohésion générale:

Méconnaissance du travail d’autrui

Impression de travailler uniquement pour sa section

Peu de communication directe

Impression de division linguistique pour certains (NL)

Agenda non-partagés, aucune vue sur les présences au sein du Quartier

Trop peu d’activités « entre HRB-Civ »

SHAPE:

Travailleurs NL ont l’impression de ne pas exister pour le SHAPE (majorité FR)

Coordination et communication avec le SHAPE = pas évident

- Manque de bonne volonté/aide & compétence de la part des DAES militaires concernant la gestion des civils
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Analyse des résultats (8)



RELATIONS INTERPERSONNELLES AU TRAVAIL

Service R&S

Cohésion entre les travailleurs du service, très bonne entente entre chacun et entre FR/NL

Bonnes relations avec les Unités partenaires (clients)





Pas d’intégration réelle avec HRB-CIV

Pas de sentiment de cohésion

Candidats parfois plus compliqués à gérer (respect, attitude, …)

Relations compliquées avec le Comdt de Quartier (manque de soutien?)
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Analyse des résultats (9)



RELATIONS INTERPERSONNELLES AU TRAVAIL

Ligne hiérarchique



Différentes problématiques de management:



Manque de cadre/présence

Manque de disponibilité

Manque de standardisation entre les managers

Management en désaccord avec les valeurs de la Défense



Ces différentes problématiques étant aussi en partie liée aux points relevés dans les slides précédents.
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Analyse des résultats (10)



Attentes du personnel 

- Vision et communication claire du CO concernant HRB-Civ pour que tout le monde soit sur la même longueur d’onde 

- Clarification des procédures, des responsabilités et des tâches de chacun à travers une communication claire 

- Des managers et chef de services présents, proches et soutenants 

Propositions d’amélioration venant du personnel 

- Retour des réunions mensuelles avec tous les managers 

- Présence accentuée du chef de HRB-Civ au sein de R&S (p.ex : 2 fois par mois) 

- Présence de back-up pour chaque personne (en cas d’absence/maladie) 

- Clarification concernant le télétravail 

- Réunir toute l’unité ensemble, sans distinction de langue 

- Suivi plus cadré après des absences longue durée 

- Présence d’un « front office » pour éviter la perte de temps liée à des questions 

- Formation généraliste pour tous puis spécialisation dans un domaine 

- Recrutement & Sélection : réflexion sur les raisons de la présence au sein de HRB-Civ 

-R&S: rejoindre le SAO fonctionnellement (rester au sein de l’ERM)
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Suite !
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Contacts

Personnes de confiance locales

https://units.mil.intra/sites/DGHWB/SIPPT_IDPBW_Risk_Management/Pages/DPBW-VP.aspx

Conseillers en prévention – aspects psychosociaux au travail

		Ant CE (BXL)		Capt-Psy Julien Rase		Julien.rase@mil.be 		+32 2 441 80 14

		Ant N-E (LPB)		Cdt-Psy Lies Wilmaerts		Lies.wilmaerts@mil.be 		+32 2 442 51 09

		Ant S-E (MEF)		Cdt-Psy Nicolas Gillis		Nicolas.gillis@mil.be 		+32 2 442 33 28

		Ant S-W (FLO)		Cdt Thierry Rucquoy		Thierry.rucquoy@mil.be 		+32 2 442 64 64

		Ant N-W (OST)		Cdt Astrid Dewilde		Astrid.dewilde@mil.be 		+32 2 443 03 11
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Contacts

Resp. SPPT PsySoc

LtCol-Psy Michel REMACLE
michel.remacle@mil.be 

+32 24 41 69 33



0800/92.919

Lu-Ve 08-16h



0800/96.459

Ma-Vr 08-16u

Gest Sp PsySoc Ops

Cdt-Psy Carole BLOCK
carole.block@mil.be

+32 24 41 69 96





FR





NL
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Questions
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1. Introduction 



a. Cadre légal 



(1) Loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur 
travail. 



(2) Code du bien-être au travail, livre Ier – titre 3 relatif à la prévention des risques 
psychosociaux au travail. 



b. Analyse des risques d’une situation spécifique de travail 



Outre l’analyse des risques générale (qui doit être mise en œuvre de manière régulière par 



l’employeur via la stratégie SOBANE), une analyse des risques des aspects psychosociaux au 



travail peut être mise en œuvre au niveau d’une situation spécifique de travail dans laquelle 



un danger a été détecté. 



Cette analyse des risques doit être mise en œuvre lorsque (l’employeur), un membre de la 



ligne hiérarchique ou un tiers au moins des représentants des travailleurs au sein du CCB le 



demandent.  



Elle est réalisée par l’employeur avec la participation des travailleurs. L’employeur y associe 



le conseiller en prévention aspects psychosociaux (CPAP). 



c. L’employeur et son CPAP : collaboration  



Le CPAP appuiera l’employeur dans la mise en œuvre de l’analyse des risques en proposant 



et en utilisant un certain nombre d’outils ainsi qu’en rassemblant les résultats, en les 



exploitant et en les transmettant dans un rapport à l’employeur. Dans ce rapport, le CPAP 



proposera une série de mesures de prévention qui pourront ensuite être utilisées par 



l’employeur pour (faire) mettre en œuvre un plan d’action avec des mesures appropriées.  
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2. Modalités d’exécution 



a. Avant l’analyse des risques 



(1) Informer le CCB 



Avant de démarrer, l’employeur doit informer le CCB de l’analyse des risques qu’il va 



mettre en œuvre. Cette information peut être communiquée en la plaçant dans 



DOCCOM ou en la mentionnant lors d’un CCB.  



 Ref: Code - Art 1.3-49 §1 



(2) Planning et méthodologie 



La méthodologie et le plan par étapes sont convenus entre l'employeur et le CPAP. Il 



dispose à cet effet de plusieurs outils (questionnaire MIPSOQ et/ou autres moyens tels 



que les discussions de groupe, les entretiens individuels ou d'autres techniques). 



En outre, l'employeur accordera au personnel le temps nécessaire pour pouvoir 



apporter sa contribution à l'analyse des risques (remplir le questionnaire, participer aux 



discussions de groupe, etc.). 



 Ref: Code - Art 1.3-4 §3 



(3) Informer les membres du personnel  



L'analyse des risques est effectuée en coopération avec les travailleurs. À cette fin, 



l'employeur informe son personnel. Si un échelon supérieur à celui de chef de corps a 



demandé une analyse des risques, il peut en informer la DG/ACOS/COMOPS/CO et lui 



demander de transmettre cette information au personnel. Cela peut se faire in visu ou 



par courrier électronique.  



L'employeur doit vérifier si chaque membre du personnel a reçu l'information.  



En termes de contenu, l'employeur explique pourquoi cette analyse des risques est 



effectuée et comment elle sera réalisée. Ce dernier point peut également être expliqué 



par le CPAP lui-même si l'employeur le souhaite. 



 Ref: Code - Art 1.3-4 §3 



b. Pendant l’analyse des risques 



(1) Mise en oeuvre  



Le CPAP effectue l'analyse des risques selon la méthodologie et le plan d'exécution 



convenus. Il le fera de préférence avec l'aide d'une personne de confiance. 



(2) Analyse des données 



Une fois les données brutes collectées, le CPAP les analysera en fonction des cinq 



facteurs de risque qui peuvent entraîner des risques psychosociaux (voir point 3). 



 Ref: Code - Art 1.3-4 §4 
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(3) Rapport  



Le CPAP rassemble les résultats de l'analyse des risques dans un rapport. Il y ajoute ses 



propositions de mesures de prévention. Le rapport ne contient que des données 



anonymes. 



Le CPAP envoie le rapport à l'employeur par note et lui donne également une 



explication supplémentaire.  



 Ref: Code - Art 1.3-4 §5 



c. Après l’analyse des risques 



(1) Prendre des mesures 



Sur la base de ce rapport, l'employeur établit un plan d'action au moyen duquel il prend 



les mesures préventives appropriées, dans la mesure où il a un impact sur le danger. 



Les mesures préventives sont prises au niveau de l'organisation, du (groupe de) 



fonctions/postes de travail et de l'individu, et visent à prévenir les risques, à prévenir 



les dommages et à limiter les dommages. 



 Ref: Code - Art 1.3-5 §1 en 2 



(2) Avis CPAP 



L'employeur demande l'avis du CPAP avant de prendre ces mesures. Le CPAP peut ici 



donner des conseils, par exemple pour optimaliser un certain nombre de mesures 



(formulation, modalités de mise en œuvre, etc.). 



 Ref: Code - Art 1.3-5 §3 



(3) Communication des résultats et des mesures de prévention 



L'employeur communique au demandeur (le membre de la ligne hiérarchique, les 



membres des représentants des travailleurs à la source de la demande), au CPAP 



impliqué dans les mesures et à toute autre personne qu'il juge utile (par exemple, sa 



chaîne de Comdt pour mettre en œuvre les mesures) les résultats de l'analyse et sa 



décision concernant les mesures. 



En outre, il est recommandé que l'employeur informe le personnel à la fin du processus.  



L'analyse des risques relève de la protection de la vie privée. 



 Ref: Code - Art 1.3-5 §4  



En outre, l'employeur tient à la disposition du CCB les résultats de l'analyse des risques, 



qui ne contiennent que des données anonymes. Il est conseillé de présenter également 



le plan d'action avec les mesures au CCB. 



 Ref: Code - Art 1.3-49 
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3. Terminologie  



a. Risques psychosociaux au travail 



On entend par risques psychosociaux au travail: la probabilité qu'un ou plusieurs 



travailleur(s) subisse(nt) un dommage psychique qui peut également s'accompagner d'un 



dommage physique, suite à l'exposition à des composantes de l'organisation du travail, du 



contenu du travail, des conditions de travail, des conditions de vie au travail et des relations 



interpersonnelles au travail, sur lesquelles l'employeur a un impact et qui comportent 



objectivement un danger. 



b. Le danger 



Est visé un danger auquel un ensemble de travailleurs sont confrontés dans une même 



situation de travail spécifique. Par exemple, les travailleurs d’un même service ou les 



travailleurs qui occupent une même fonction ou qui ont les mêmes types d’horaires. 



Le danger est la propriété intrinsèque d’une situation d’avoir des conséquences néfastes ou 



de menacer la santé ou la sécurité des travailleurs. 



Le danger doit déjà être présent dans la situation de travail spécifique. 



c. Les CINQ facteurs de risque (les « 5 T ») 



(1) Les conditions de travail 



Elles recouvrent tout ce qui touche aux modalités d’exécution du contrat de travail ou 



de la relation de travail: type de statut, type de contrat, type d’horaire (le travail de nuit, 



le travail posté, les horaires atypiques etc.). Elles concernent également tout ce qui lie 



le travailleur à son entreprise: possibilités de carrière, incertitude quant à l’avenir, le 



nombre d’heures de travail, etc. 



(2) Les conditions de vie au travail 



Elles visent l’environnement physique dans lequel le travail est effectué, 



l’aménagement des lieux de travail, les équipements de travail, les facteurs 



d’environnement, les substances utilisées, les positions de travail etc. 



(3) Le contenu du travail 



Il a trait à la tâche du travailleur en tant que telle. On retrouve dans cette catégorie, 



tout ce qui touche à l’intensité (contraintes de rythme, de quantité, objectifs, 



polyvalence, nouvelles technologies, etc.), aux exigences émotionnelles (relation au 



public, contact avec la souffrance, devoir cacher ses émotions, etc.), à la charge mentale 



(liée entre autre à la difficulté de la tâche), à la charge physique, à la diversité dans le 



travail (variation de la tâche), au manque de précision dans le travail (ambiguïté du 



rôle), au changement dans les tâches (prévisibilité du travail, possibilité d’anticiper), à 



l’information sur la tâche etc. 



(4) Les relations interpersonnelles au travail 



Cela regroupe les rapports sociaux entre travailleurs ainsi que les rapports sociaux entre 



le travailleur et l’organisation qui l’emploie (relations avec les collègues, relation avec 



le chef direct, possibilités de contact, isolement social sur le lieu de travail, 



communication). On y considère la qualité des relations (coopération, intégration, etc.), 



la violence éventuelle des relations, les paradoxes (injonctions contradictoires). 
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(5) L’organisation du travail 



Il s’agit de la structure d’organisation (horizontale-verticale), la manière dont sont 



réparties les tâches entre les collaborateurs et les relations d’autorité pour atteindre 



les buts de l’organisation. A ce niveau global de l’organisation, se trouvent également 



les politiques générales menées dans l’entreprise telles que la politique en matière de 



bien-être au travail, en matière d’absentéisme, la collaboration entre les services, les 



procédures de travail, les outils de gestion, le style de direction (style de management), 



la participation des travailleurs dans les prises de décisions, l’autonomie des 



travailleurs, le degré de justice de l’organisation (justice, reconnaissance, etc.).  



L’organisation du travail a une influence sur les quatre autres composantes. 
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		Plan d'action psycho social

		Who		Risque / Mesure		What		Why		solution - options		action to be taken by		Who (suivi)		When

		Service QRE + ERM		Briefer le Pers sur les Résultats + actions à prendre				Transparence + way ahead		briefing donné sans mentionner problème spécifique lié au chef de cellule R&S		CO		CO		DONE 07 Jun 23

		Service QRE + ERM		Evolution de carrière trop peu transparente		Au sein du niveau A, processus de promotion organisé par un jury du Département, pour les autres niveaux, jury externe				Pas d'option - les règles sont fixées dans le statut des Agents de l'Etat		SPF BOSA

		Service QRE + ERM		Différence de traitement entre civils et militaires		Système de rétribution, allocations et avantages différents entre militaires et civils				L'alignement des statuts n'est pas de la compétence du service. Le problème est relayé au niveau de DG HR		DG HR

		Service QRE		Règles télétravail peu claires		Que veut dire la règle des 40% de présence				Clarifier que 40% = 2 jours de présence/semaine sur LHT ou bureau satellite		CO		CO		DONE 07 Jun 23 + mail rappel 11 Jan 24

		Service ERM		Télétravail impossible 3 jours/sem, obligation de venir à 8 h au plus tard		la nature du travail rend impossible le télétravail 3 jours/semaine		bien-être (équilibre vie privée/vie professionnelle)		Télétravail 3 jours/semaine impossible, règle du début de journée à 8h n'est plus applicable		CO - responsables équipes locales		CO - responsables équipes locales		DONE pour la partie réalisable

		Service QRE + ERM		Manque de visibilité du pers civil		On en fait trop peu pour le personnel civil, travail sous-estimé		bien-être (reconnaissance, estime de soi)		Améliorer la visibilité du personnel civil. Des actions ont été entreprises au niveau Défense (émission Canal Z, participations à des foires, visite de SAR à M-E-F), visite de HRB à l'équipe R&S		CO - EM Défense		CO - EM Défense		en continu

		Service QRE		Manque de moyens infra		vétusté matériel, locaux		bien-être, infra		Passage aux bureaux flex desk avec nouveau mobilier. Certains aspects sont impossible à modifier (vétusté des locaux)		CO - LH 		CO		Fev / Mar 23 pour nouveau mobilier

		Service QRE		Inquiétude quant au Flex Desk		Manque de communication sur le flexdesk, inquiétudes quant au matériel		organisation du travail		Communication verbale claire et individuelle 		chef de projet Flex Desk		CO		DONE

		Service ERM		manque de locaux interviews		Pas assez de locaux d'entretien, nécessité d'agir au jour le jour		organisation du travail / infra		L'équipe R&S a été transférée dans un autre bâtiment qui résoud en partie les problèmes énoncés. Une solution structurelle à long terme va être proposée par HRB/DG HR		CO - EM Défense		CO - EM Défense		Dec 23 + futur

		Service ERM		manque de soutien infra		difficulté de communication avec le Cdt de quartier, manque de soutien en général		infra		L'équipe R&S a été transférée dans un autre bâtiment qui résoud en partie les problèmes énoncés. Une solution structurelle à long terme va être proposée par HRB/DG HR		CO - EM Défense		CO - EM Défense		Dec 23 + futur

		Service QRE + ERM		Manque de clarté dans la communication, management trop souple		Communication par mail jugée trop peu claire, manque de visibilité sur la répartition des tâches, besoin d'un chef plus directif		organisation du travail		renouveller le briefing au personnel de HRB-Civ, responsabiliser les chefs de sous-section		CO		CO		2e trimestre 2024

		Service QRE + ERM		Répartition des tâches, charge de travail, contenu des fonctions		Contenu des fonctions pas toujours clair, charge de travail déséquilibrée		organisation du travail		Renforcement de l'équipe (recrutement, mutations interne), définition claire des objectifs (évaluation)		CO + supérieurs hiérarchiques		CO + supérieurs hiérarchiques		Plusieurs recrutements ont eu lieu, contenu des tâches à inclure dans processus d'évaluation (= Mar 24)

		Service QRE		Accès quartier en transport en commun		Quartier éloigné des grandes gares		équilibre vie privée / vie professionnelle		possibilité de télétravail 3 jours/sem, possibilité de travailler depuis bureaux satellites		CO		CO		DONE

		Service QRE + ERM		Accueil, onboarding		Onboarding inexistant, manque de communication, problème de matériel non disponible		organisation du travail		des briefings d'accueil sont organisés désormais mensuellement. Les nouveaux arrivants sont désormais accueillis par les chefs d'équipe. Le service ERM a développé un processus d'accueil poussé avec suivi systématique des processus d'apprentissage		CO + chefs sous-section		CO		DONE

		Service ERM		Trajet de certification SELOR		Inadéquation du trajet avec les réalités du terrain		organisation du travail		Signaler la problématique au SPF BOSA		CO + DG HR		CO		DONE. Bosa a été mis au courant de la problématique dans le cadre du réseau des Directeurs P&O et lors des bilatérales avec la Défense. BOSA travaille à des projets d'optimisation 

		Service QRE + ERM		Absence de réunions de service & sous-service		Pas ou trop peu de réunions de coordination au niveau de HRB-Civ ou des sous-sections		organisation du travail		Les réunions de niveaux A ont été réinstaurées. Chaque sous-section organise aussi des réunions de travail à son niveau		CO + chefs sous-section		CO		DONE

		Service QRE + ERM		Structure HRM		Le TO de HRB-Civ ne reflète pas la réalité du terrain, certains chefs ne peuvent donc pas gérer directement leur personnel		organisation du travail		Une demande d'adaptation (augementation) du TO a été demandée auprès de HRB		CO 		CO		DONE - en attente décision HRB

		Service ERM		Appartenance à HRB-Civ		Impression de vivre deux réalités différentes et ne pas faire partie du même service		organisation du travail		organisation d'activités de cohésion (notamment à l'ERM)
présence régulière du CO à l'ERM		CO + membres du personnel				DONE 

		Service QRE		manque de cohésion, division linguistique		la division en sous-section crée des frontières entre services, impression de scission linguistique		organisation du travail		organisation d'activités de cohésion au niveau HRB-Civ. Mélange des équipes suite au flex desk, invitation à tout le monde pour prendre un café ensemble, lunch ensemble dans l'espace cafétariat		CO + membres du personnel		CO		DONE

		Service QRE		Difficulté avec équipe SHAPE		perception d'une frontière entre cette sous-section et le reste de l'équipe		organisation du travail		intégration de personnel néerlandophone dans la sous-section		CO		CO		2 néerlandophones travaillent désormais dans cette cellule. La nature même de leur travail rend une intégration complète difficile.

		Service QRE		Difficulté avec certains DAES		gestion des AMS civiles difficile dans certaines unités, perception d'une mauvaise volonté de certains DAES		organisation du travail		sensibilisation des DAES aux spécificités du personnel civil. Les (futurs) DAES sont invités régulièrement à participer aux sessions d'accueil civils.		Responsables projet accueil & communication		Responsables projet accueil & communication		DONE

		Service QRE		Agendas non partagés		pas de vision sur les agendas des collègues		organisation du travail		rappel de demandes de partager les agendas outlook		CO + chefs sous-section		CO		rappel à faire régulièrement

		Service QRE		Ligne hiérarchique		manque de cadre et présence pour certains managers, manque de disponibilité, désaccord avec valeurs de la Défense		bien-être, organisation du travail		encourager la formation des managers (formation IFA, 2e ou 3e cycle…)		CO		CO		Certains managers ont déjà suivi des trajets dirigeant à l'IFA, les autres seront encouragés à le faire

		Service ERM		Objectifs très élevés		Objectifs de recrutements très élevés (voire irréalistes), manque de reconnaissance		organisation du travail		reconnaissance des succès à différents niveaux (par chef HRB-Civ, DG HR, Président du Conseil de Direction) - communication aux autorités du caractère impossible de certains objectifs		CO, autorités HR		CO		DONE (objectifs MOD de 450 recrutements statutaires ramenés à >250, remerciement public à l'équipe ERM lors de l'activité de cohésion et prestations de serment)

		Propositions amélioration venant du personnel		retour des réunions avec tous les managers				organisation				CO		CO		DONE

		Propositions amélioration venant du personnel		présence accentuée de HRB-Civ à l'ERM		1 à 2x/mois		organisation				CO		CO		DONE

		Propositions amélioration venant du personnel		présence de back up pour chaque personne				organisation				CO		CO		Impossible vu le manque de personnel. Un effort particulier est mis sur le recrutement pour la section HRB-Civ , mais doubler tous les postes est impossible.

		Propositions amélioration venant du personnel		clarification télétravail				organisation				CO		CO		DONE 07 Jun 23 + mail rappel 11 Jan 24

		Propositions amélioration venant du personnel		réunir l'équipe tous ensemble				bien-être, cohésion				CO & tous les membres		CO		DONE (2x entre Sep et Dec 23)

		Propositions amélioration venant du personnel		suivi plus cadré des absences longue durée				bien-être				CO & chef de projet		CO & chef de projet		En cours, étude complète sur la réintégration au travail

		Propositions amélioration venant du personnel		front office		mise en place d'un front office pouvant gérer le flux de quesions et demandes		organisation				CO + niveaux A		CO		Proposition rejetée par la majorité des niveaux A après discussion

		Propositions amélioration venant du personnel		formation généraliste puis spécialisation				organisation				CO + niveaux A		CO		Non applicable vu l'expertise nécessaire dans chaque sous-section. Le passage d'une sous-section à une autre reste possible pour toute personne le souhaitant

		Propositions amélioration venant du personnel		Présence de R&S au sein de HRB-Civ, pourquoi pas au SAO ?				organisation				CO + équipe ERM		CO		l'équipe actuelle ne souhaite pas être rattachée au SAO. 

		Service QRE + ERM		Possibilité propre personne de confiance		Communication de la mise en place possible, sur base volontaire, de personnes de confiance au sein de HRB-Civ		bien-être				CO		CO		Communication via la réunion de niveaux A du 12 Mar 24

		Service QRE + ERM		Problématiques de niveau individuel				bien-être, organisation du travail				CO		CO		Des mesures ont été prises

		Service QRE + ERM		Suivi des mesures mises en place		Ré-évaluation annuelle des mesures prises sur l'évolution du service		bien-être, organisation du travail				CO		CO		mai/juin 24
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ACMP-CGPM Romboutsstraat 1Bus 021 | 1932 Zaventem | T 02 245 72 14 | srt@acmp-cgpm.be | www.acmp-cgpm.be 


Aan de Voorzitter BOC Nr. 08 
Kw Koningin Elisabeth 


Eversestraat, 1_bus 006 
1140 - BRUSSEL 


 


 


Datum : 23 februari 2023 


 


 


ONDERWERP : Vattingsaanvraag m.b.t. de procedure voor de werkorders (WO) en  
herstellingen Infra. 


 
Referentie   : 1. WET VAN 23 APRIL 2010 (Z41) Art. 66. § 1 


2. DGHR-SPS-SYNVAK-001 
3. RIO van het Basis Overlegcomité (BOC); Hfst. V 
  


 


1. AANVRAGER 
 


De militaire vakbond ACMP-CGPM. 
 


2. BEKNOPTE ANALYSE 
 


a. Probleemstelling 


 
De militaire vakbond ACMP-CGPM constateert dat er geen eenduidige procedure is 
voorzien met betrekking tot herstellingen Infra. Hierdoor laten herstellingen (gedurende lange 
tijd) op zich wachten en is een goede opvolging bijna onmogelijk.  


 


b. Voorstel naar evt. oplossing 


 
De militaire vakbond ACMP-CGPM vraagt om een eenduidige procedure op de maken en 
deze voor advies voor de leggen aan het BOC. 


 
 
 







 


 


 
ACMP-CGPM Romboutsstraat 1Bus 021 | 1932 Zaventem | T 02 245 72 14 | srt@acmp-cgpm.be | www.acmp-cgpm.be 


c. Al uitgevoerde acties 


 
 


Tientallen tussenkomsten van onze lokale afgevaardigden gedurende een periode van meer 
dan VIER jaar.  
Tussenkomst op 12 DEC 23 via e-mail naar MAJOOR NEUKELMANCE door de vaste 
afgevaardigde ACMP-CGPM. 


 


d. Resultaat van deze acties 


 
De tientallen tussenkomsten via telefoon, e-mail en op het BOC hebben tot niets geleid. 
Herstellingen blijven aanslepen en worden op de lange baan geschoven. 
De reacties van het commando hebben nog geen of te weinig concrete oplossingen teweeg 
gebracht. Diverse personeelsleden blijven al te vaak letterlijk in de “koude” staan. 


 


e. Gevraagde actie van het BOC 


 
Het formuleren van een MROA betreffende een eenduidige procedure voor de opmaak en 
uitvoering van werkorders met betrekking tot de herstellingen Infra. 


 


3. GEVRAAGDE ACTIE VOORZITTER BOC 
 


Aan de voorzitter van het Basis Overlegcomité wordt gevraagd de procedure tot vatting te starten. 
 
 
Met oprechte blijken van hoogachting,  
 


 


 


 


Devits Laurent 


Regionaal Verantwoordelijke ACMP-CGPM 


Kopie : CHOD 


  VCHOD 


 DGMR 
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BOC 08 –  CCB 08  INTERN GEBRUIK 


 24-00055590 


 2024-04-19 


Archieflijn  : 18 


Bijlage(n)  


✓    Kol STEENDAM Dirk 


 Dirk.Steendam@mil.be 


19/04/2024


X Dirk Steendam


Signed by: Dirk Steendam (Signature)  


   Kapt v/h Vlw CLAEYS Gilles 


 Gilles.Claeys@mil.be 


Aan: Zie Bijl Z 


Eenduidige procedure voor werkorders en herstelling Infra – Kwartier Koningin Elisabeth 


Ref: Zie Bijl Y 


Antwoord op de vattingsaanvraag van de militaire vakbond ACMP-CGPM met betrekking tot de procedure voor de 
werkorders (WO) en herstellingen Infra. 


Réponse à la demande de formatage du syndicat militaire ACMP-CGPM concernant la procédure pour les demandes 
de travail (WO) et les réparations Infra. 


 


1. Om een correct gevolg te kunnen geven aan elk Infra gerelateerd probleem moet de juiste te volgen procedure 


gekend zijn binnen KKE. De aard van het probleem bepaalt welke procedure moet worden gevolgd. Het niet 


volgen van de procedure kan invloed hebben op de termijn of het al dan niet oplossen van het probleem. 


Pour assurer un suivi correct de tout problème lié à l’Infra, la procédure à suivre doit être connue au sein du QRE. 


La nature du problème détermine la procédure à suivre. Le non-respect de la procédure peut avoir une incidence 


sur le délai ou sur la résolution du problème. 


2. In elke eenheid/blok in het KKE is een POC Infra aangeduid voor alle Infra problemen. Zie Bijl A voor de lijst van 


dienstmailboxen van alle POC Infra. Elke eenheid is verantwoordelijk om hun eigen dienstmailbox up-to-date te 


houden, en het is aangeraden om minstens 02 personeelsleden van de eenheid toegang te verlenen tot de 


dienstmailbox: de POC Infra en een adjunct bij afwezigheid. Indien uw eenheid een eigen dienstmailbox heeft, 


wordt deze best toegevoegd als bestemmeling van de dienstmailbox POC Infra van uw eenheid (Bijl A) om geen 


contacten verloren te laten gaan bij mutaties.  


Dans chaque unité/bloc au QRE, un POC Infra a été désigné pour tous les problèmes Infra. Voir Ann A pour la liste 


des boîtes mail de service des POC Infra. Chaque unité est responsable de la mise à jour de sa boîte mail de service, 


et il est conseillé qu'au moins 02 membres du personnel de l'unité aient accès à la boîte mail de service : le POC 


Infra et un adjoint en cas d’absence. Si votre unité dispose de sa propre boîte mail de service, il est préférable de 


l'ajouter comme destinataire de la boîte mail de service POC Infra de votre unité (Ann A), afin d'éviter de perdre 


des contacts en cas de mutations. 


3. Bij vaststelling van een probleem in verband met de verwarming tijdens de diensturen moet volgende procedure 


worden gevolgd: 


Si un problème de chauffage est identifié pendant les heures de service, la procédure suivante doit être suivie : 


a. Via de respectievelijke POC Infra van de eenheid (zie Bijl A) of rechtstreeks contact opnemen (In geval van 


dringende interventie) met de firma TPF via interventie-evere@tpf.be met +BNHKDEFSTKKE-INFRA-DSQ5 in 


Cc 


Par l'intermédiaire du POC Infra de l'unité concernée (voir annexe A) ou en contactant directement (En cas 


d'intervention urgente) l'entreprise TPF via interventie-evere@tpf.be avec +BNHKDEFSTKKE-INFRA-DSQ5 en 


Cc 


b. Volgende elementen moeten ten minste aanwezig zijn in de interventie-aanvraag: 



sip:Dirk.Steendam@mil.be

sip:Gilles.Claeys@mil.be

mailto:interventie-evere@tpf.be

mailto:BNHKDEFSTKKE-INFRA-DSQ5@mil.be

mailto:interventie-evere@tpf.be

mailto:BNHKDEFSTKKE-INFRA-DSQ5@mil.be
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Les éléments suivants doivent au moins être présents dans la demande d'intervention : 


(1) Locatie: kwartier/blok/vleugel/etage/N° lokaal 


Endroit: quartier/bloc/aile/étage/N° local 


(2) POC: naam + telefoonnummer (bij voorkeur persoonlijk GSM-nummer) + beschikbaarheden 


POC: Nom + numéro de téléphone (de préférence le numéro de GSM personnel) + disponibilités 


(3) Zo gedetailleerd mogelijke beschrijving van het probleem 


Une description aussi détaillée que possible du problème 


(4) Foto van het probleem indien van toepassing 


Photo du problème, le cas échéant  


c. Een melding van een verwarmingsprobleem in gemeenschappelijke ruimtes is op te maken door de POC Infra 


om meerdere meldingen voor hetzelfde probleem te vermijden. 


La notification d'un problème de chauffage dans les parties communes doit être faite par le POC Infra afin 


d'éviter plusieurs notifications pour le même problème. 


d. Op eigen initiatief herstellingen uitvoeren of thermostatische kranen verkeerd manipuleren is niet 


toegelaten en kan het correct oplossen van het probleem door de aangeschreven firma in het gedrang 


brengen. 


Il est interdit d'effectuer des réparations de sa propre initiative ou de manipuler les robinets thermostatiques 


de manière inappropriée, ce qui pourrait compromettre la résolution correcte du problème par l'entreprise 


désigné. 


4. Bij vaststelling van een dringend probleem (bijvoorbeeld een lek) in verband met de verwarming buiten de 


diensturen moet volgende procedure worden gevolgd: 


Si un problème urgent de chauffage (par exemple une fuite) est identifié en dehors les heures de service, la 


procédure suivante doit être suivie : 


a. Het contacteren van het wachtpersoneel van het Bn KKE 


Contacter le personnel de garde du Bn QRE 


b. Het wachtpersoneel zal contact opnemen met TPF voor een interventie  


Le personnel de garde contactera TPF pour une intervention  


c. Volgende elementen moeten ten minste aanwezig zijn in de interventie-aanvraag: 


Les éléments suivants doivent au moins être présents dans la demande d'intervention : 


(1) Locatie: kwartier/blok/vleugel/etage/N° lokaal 


Endroit: quartier/bloc/aile/étage/N° local 


(2) POC: naam + telefoonnummer (bij voorkeur persoonlijk GSM-nummer) + beschikbaarheden 


POC: Nom + numéro de téléphone (de préférence le numéro de GSM personnel) + disponibilités 


(3) Zo gedetailleerd mogelijke beschrijving van het probleem 


Une description aussi détaillée que possible du problème 


(4) Foto van het probleem indien van toepassing 


Photo du problème, le cas échéant 


5. Bij alle andere vaststellingen van infraproblemen moet volgende procedure worden gevolgd: 


Pour toutes les autres constatations de problèmes infra, la procédure suivante doit être suivie : 


a. De opmaak van een werkaanvraag (WO) door de POC Infra van de eenheid (Bijl A) en versturen naar het 1Ech 


Infra (MRC DS1I) 


Préparation d'une demande de travail (WO) par le POC Infra de l'unité (Ann A) et de l’envoyer au 1Ech Infra 


(MRC DS1I) 
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b. Enkel bij dringende problemen (bv. Lekken toilet), contacteren van de Call Desk 1Ech Infra via 


+BNHKDEFSTKKE-CALLDESK-1ECH door de POC Infra van de eenheid. 


Uniquement en cas de problèmes urgents, contacter le Call Desk 1Ech Infra via +BNHKDEFSTKKE-CALLDESK-


1ECH par le POC Infra. 


c. Volgende elementen moeten ten minste aanwezig zijn in de interventie-aanvraag: 


Les éléments suivants doivent au moins être présents dans la demande d'intervention : 


(1) Locatie: kwartier/blok/vleugel/etage/N° lokaal 


Endroit: quartier/bloc/aile/étage/N° local 


(2) POC: naam + telefoonnummer (bij voorkeur persoonlijk GSM-nummer) + beschikbaarheden 


POC: Nom + numéro de téléphone (de préférence le numéro de GSM personnel) + disponibilités 


(3) Zo gedetailleerd mogelijke beschrijving van het probleem 


Une description aussi détaillée que possible du problème 


(4) Gewenste oplossing indien van toepassing 


Solution souhaitée, le cas échéant 


(5) Foto van het probleem indien van toepassing 


Photo du problème, le cas échéant 


6. Lijst met bijlagen: 


Liste des annexes: (top) 


Bijlage A: Lijst POC Infra   


Bijlage Y: Lijst met referenties  


Bijlage Z: Lijst van bestemmelingen  


  


 


Dirk STEENDAM, ir 
Kol 


VOORZITTER BOC08 



mailto:BNHKDEFSTKKE-CALLDESK-1ECH@mil.be

mailto:BNHKDEFSTKKE-CALLDESK-1ECH@mil.be

mailto:BNHKDEFSTKKE-CALLDESK-1ECH@mil.be
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 Lijst POC Infra (top) 


ACOSIS-POC_Infra@mil.be 


ACOSOPSTRG-POC_Infra@mil.be 


ACOSSTRAT-POC_Infra@mil.be 


BEPARTFINABEL-POC_Infra@mil.be 


BNHKDEFSTKKE-POC_Infra@mil.be 


CCINFRA-POC_Infra@mil.be 


CHOD-POC_Infra@mil.be 


CIDMAT-POC_Infra@mil.be 


CND-POC_Infra@mil.be 


COMOPSAIR-POC_Infra@mil.be 


COMOPSLAND-POC_Infra@mil.be 


COMOPSMED-POC_Infra@mil.be 


COMOPSNAV-POC_Infra@mil.be 


DGBUDFIN-POC_Infra@mil.be 


DGHR-POC_Infra@mil.be 


DGHWB-POC_Infra@mil.be 


DGJUR-POC_Infra@mil.be 


DGMR-POC_Infra@mil.be 


DGSTRATCOM-POC_Infra@mil.be 


IG-POC_Infra@mil.be 


ILE-POC_Infra@mil.be 


MRCI-POC_Infra@mil.be 


MRMP-POC_Infra@mil.be 


MRSYS-POC_Infra@mil.be 



mailto:ACOSIS-POC_Infra@mil.be

mailto:ACOSOPSTRG-POC_Infra@mil.be

mailto:ACOSSTRAT-POC_Infra@mil.be

mailto:BEPARTFINABEL-POC_Infra@mil.be

mailto:BNHKDEFSTKKE-POC_Infra@mil.be
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LDPBW 08









‹#›

Personeel Dienst SLPPT 08	

		Adjt Choubane Housene		+3224417019		Housene.Choubane@mil.be

		Dhr. Hallouzi Abdelouahad		+3224417869		Abdelouahad.Hallouzi@mil.be

		MTC Deppé Thierry*		+3224422990		thierry.Deppe@mil.be

		Dienstmailbox		DGHWB-SLPPT08-EVERE@mil.be		









‹#›

Lopende zaken.









‹#›

Werkplaatsdossiers KKE.

Werkplaatsdossier PHD (DG StratCom).



Dossier is lopende 

(POC: Adjt DE ROO Yves)

Vanaf 01 Jul 24 MTC DEPPE Thierry

( VOORLOPIG ON HOLD)
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‹#›
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Werkplaatsdossiers KKE.



Werkplaatsdossier ACOS IS.



De recent inplaatsgestelde (Fulltime) AsPrev ACOS IS is vanaf 01/03/2025 niet meer in dienst.

   Voorlopig is er geen nieuwe Fulltime AsPrev voorzien.

   De adjunct van de voormalige AsPrev (cumulfunctie en niet
   gevormd) neemt voorlopig de taken over.








‹#›



‹#›
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Ongediertebeheer blok 4

Opvolging door TSS Infra.







‹#›



‹#›
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Opmaak Jaarverslag door dienst SLPPT 08

Onze dienst is bezig met de opmaak van het jaarverslag 2025.

Het verslag zal gepubliceerd worden eind Mar 25 en voorgelegd worden aan het BOC. dat zal gepubliceerd worden volgende maand en zal voorgelegd worden op het volgende BOC.





‹#›



‹#›

Wettelijke controles & Inspecties

Opmerkingen verslag notulen BOC December



Voorziene procedures ter beschikking stelling keuringverslagen & analyses





‹#›



‹#›

Blok 1 toegang dak

Wij hebben de melding gekregen van een medewerker die tewerkgesteld is in blok 1  dat er een deur op de 7de  verdieping die toegang geeft tot het dak open staat.



Na een plaatsbezoek van onze dienst, hebben we kunnen vaststellen dat deze deur effectief openstaat en een gevaar kan vormen voor de medewerkers omdat er geen valbeveiliging gemonteerd is op het dak Deze ruimte op de 7 de verdieping wordt vandaag gebruikt als kleedkamer door verschillende medewerkers / eenheden van blok 1. 



Afwachting rondgang BOC / Infra



Het voorlopige en reeds eerder gegeven advies is: Het 7de verdiep niet te gebruiken als vestiaire, opslag- of werkplaats en dit om de volgende redenen:



- De omkleedruimte voldoet aan de voorwaarden niet voorgeschreven in de CODEX over het welzijn op het werk.

- Als het 7de verdiep wordt gebruikt als vestiaire, opslag- of werkplaats dient het gebouw als hoogbouw
  beschouwd te worden en in dit geval niet conform is met de wettelijke voorschriften. (wet norm hoogbouw van
  1972)







‹#›



‹#›

Toegang dak blok 4

Onze dienst werd op de hoogte gebracht van ongeoorloofd gebruik van het dak op de 3de verdieping van blok 4D. Personeel van FINABEL (stagiaires) zouden het dak gebruiken om te roken en een pauze te nemen.



De toegang tot het dak is een nooduitgang die enkel in geval van nood mag gebruikt worden. De nodige signalisatie zal aangebracht worden en het hoofd van de eenheid werd van het misbruik op de hoogte gebracht.



Op het dak is er , zoals bij alle gebouwen, geen valbeveiliging aanwezig waardoor bij (ongeoorloofd) gebruik van het dak valgevaar mogelijk is. Het is belangrijk om de medewerkers een degelijke opleiding en onthaal te geven betreffende de interne voorschriften, de gevaren en risico’s en de evacuatieprocedures. 



Een analyse  (ook van de andere gebouwen)zal moeten bepalen welke maatregelen er bijkomend dienen genomen te worden.  



Zie ook verslag TSS Infra Tech BOC







‹#›



‹#›

Verlichting Kwartier

Vorig jaar had TPF al een offerte gemaakt om alles terug op orde te zetten => +- €135.000 in het totaal

Er was toen besloten dat enkel de zones die absoluut prioritair voor de veiligheid waren moesten aangepakt worden

Volgens mij is er niets vervangen geweest binnen deze zones sindsdien (weet niet waarom, van voor mijn tijd)



Enkele weken geleden hebben we in overleg met TPF en IST besloten dat TPF offertes gaat maken per geïdentificeerde zone. 
In functie van prio’s en het beschikbare budget gaan deze gebieden dan aangepakt worden. Zie hieronder de lijst van zones die na een onderlinge bespreking als prioritair voor de veiligheid beschouwd worden (in een ideale wereld vervangen we natuurlijk elke kapotte lamp overal maar gezien new KKE is dit geen optie)

Weg zuidkant blok 4

Weg ten westen van blok 4

Weg tussen blok 5 en blok 4 + het stuk langs blok 4

De zones rond de drie gates

De weg tussen gate C en gate B

Zone rond blok 5







‹#›



‹#›

New HK KKE

Toegang parking blokken 5, 6, … is afgesloten.



Er werd rondom de pârking van blok 5 en de gebouwen 6.. Een omheining gebouwd.



Blok 5 CTR is reeds afgebroken.



Er worden een nieuw interventiedossier brand en evacuatieplannen opgemaakt voor blok 5.
deze zullen naargelang het verloop van de werken steeds aangepast worden.



Vorige week is er een overleg geweest met de brandweer betreffende de interventiemaatregelen en de toegankelijkheid voor de brandweer aan blok 5.



18IP010-300-RE-HQ_CM_AL-PN-PMA-003-Werfinrichting fase A2

18IP010-300-RE-HQ_CM_AL-PN-PMA-004-Werfinrichting fase B1

18IP010-300-RE-HQ_CM_AL-PN-PMA-005-Werfinrichting fase B2 (1)

18IP010-300-RE-HQ_CM_AL-PN-PMA-006-Werfinrichting fase B3

KKE - Blok 5 Interventieplan tijdens werf 2





‹#›



‹#›





Verzamelzone blok 5 werf



Poort nooduitgang blok 5 werf

Poort werf vrachtwagens





Omheining fase A













Weg Evac onder begeleiding van Werf naar KKE









‹#›



‹#›
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‹#›

New HK KKE

LDPBW 08 neemt deel aan de SACO 4



LDPBW 08 zal deelnemen aan de SACO 2 (meeting met hoofd DPBW MR en projectverantwoordelijke over de werking)



Overleg HOC of BOC ?????.







‹#›



‹#›

Modulair complex bouw

Onze dienst neemt deel aan de SACO 4  vergaderingen van dit project



(eerste meting was 2 werkdagen voor start werken)





‹#›



‹#›

Analyse plaatsen nieuw branddetectiesystemen Blokken 11, 14, 14E en 15 van ACOS IS.

Er zal door onze dienst een analyse en advies opgemaakt worden voor het plaatsen van nieuwe branddetectie- en –meldsystemen voor de blokken 11, 14, 14E en 15 van ACOS IS.



Dit is noodzakelijk daar er voor deze installaties bepaalde onderdelen niet meer beschikbaar zijn.



RA is lopende en zal worden uitgevoerd door Adjt Choubane



De RA zal worden afgewerkt maar zal niet 100% zal Info bezitten.









‹#›



‹#›

Arbeidsongevallen.









‹#›

Arbeidsongevallen gelinkt aan infrastructuur KKE.

Er zijn geen ongevallen gebeurd die gelinkt kunnen worden aan de infrastructuur.



















‹#›



‹#›

Dienstmailbox





Gelieve alle mails die niet persoonlijk zijn gericht te mailen naar de dienstmailbox namelijk 



DGHWB-SLPPT08-EVERE@mil.be







‹#›
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VATTINGSAANVRAAG BOC 08



		NR:

		



		

		JAAR / ANNÉE

		2022



		

		TRIM

		1 / 2 / 3 / 4



		ONDERWERP / SUJET : 

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------





-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------





		



		



		

VERSPREIDING VIA DOCCOM

DISTRIBUTION PAR DOCCOM



	

	     2024-12-10

	 2

Bijlage(n)/Annexe(s)





		Aanvrager / Demandeur 



		





		Vakbondsorganisatie

Of Eenheid

-

Organisation syndicale
Ou Unité.



		





----------------------------------------------------------------------









		Uiteenzetting onderwerp / Explication du sujet: 







-













 











		Reactie desbetreffende persoon of Eenheid / Réponse personne ou unité concernée:









-























		Reactie Voorzitter / Réponse Président: 







-



































		Actie Secretaris / Action du Secrétaire : 







· Vatting wordt overgenomen in het Notulen dossier. 

· Verspreiding via DOCCOM. 

















































		VATTINGSVRAAG: Actief of Agesloten / Actif ou Fermé



		ACTIEF / ACTIF



		VATTINGSVRAAG: Overnemen volgende Trim /
Pris en considération le prochain Trim

		TRIM 2 
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OVERNAME BOC 08 ZETEL



		NR:

		



		

		JAAR / ANNÉE

		2024



		

		VANAF TRIM

		1 / 2 / 3 / 4



		Doc te versturen naar het Secretariaat BOC 08 Email: +BNHKDEFSTKKE-BOC08
Doc à envoyer au Secrétariat BOC 08 Email : +BNHKDEFSTKKE-BOC08



		



		



		

VERSPREIDING VIA DOCCOM

DISTRIBUTION PAR DOCCOM



	

	     2024-07-31

	 1

Bijlage(n)/Annexe(s)





		

Vakbondsorganisatie

Of Eenheid

-

Organisation syndicale
Ou Unité.



		











		

OVERGAVE





		Effectief:



Graad – Naam – Email – Tel - functie

		







		Vervanger:



Graad – Naam – Email – Tel - functie

		







		

OVERNAME





		Effectief:



Graad – Naam – Email – Tel – functie

Grade – Nom – Email – Tél – fonction

		





		Vervanger:



Graad – Naam – Email – Tel – functie

Grade – Nom – Email – Tél – fonction

		







		Toegang Tot DOCCOM 

Accès à DOCCOM

		JA/ NEEN



		Aanpassing RIO verreist

Ajustement RIO requis

		JA/ NEEN







		

Advies Voorzitter/ Advies Président: Toegestaan 
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CWB 563: Tabaksbeleid

DGHWB-SPS-MEDFIT-001

DG Health & Well-Being

Kapt van Adm Isabel Boonen

23/04/2025









‹#›

Nota verstuurd naar KwComd

DG H&WB 

7/05/2025



1



Fiche 21-WB-01, Tabak: beleid en preventie

Objectieven/taken en opvolging

		Nr		Actoren		Taken		Data

		1		DG H&WB-GezProm (lead)		Uitkomstobjectieven finaliseren		Feb 2022

		2.1		WkGp tabaksbeleid		Draft uitschrijven tabaksbeleid 		Jul 2022

		2.2		DG H&WB-GezProm		Publicatie tabaksbeleid		Apr 2025

		3		WkGp tabaksbeleid		Vragenlijsten ism AMT, CME, aanpassen en implementeren 		Jul 2022

		4		DG H&WB-GezProm		Na implementatie tabaksbeleid een sensibilisatiecampagne ontwikkelen		Jun 2025

		5		WkGp tabaksbeleid		Eindrapport finaliseren 		Sep 2025







‹#›



‹#›



DG H&WB 

7/05/2025



2



DGHWB-SPS-MEDFIT-001









‹#›
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DGHWB-SPS-MEDFIT-001 : doel

Deze richtlijn heeft als doel een gedragscode in te voeren voor alle personeelsleden bij Defensie, rokers en niet-rokers, binnen het door de wetgever opgelegde kader. Deze gedragscode is gebaseerd op gezondheid en welzijn van elk personeelslid, om een gezond leven te faciliteren voor iedereen die hiervoor kiest.

Defensie zet in op 3 pijlers: 

Preventie, niet beginnen met roken.

Een gezonde, rookvrije werkomgeving; er wordt enkel op de aangeduide plaatsen gerookt.

Stoppen met roken.







‹#›



‹#›

20250313_DGHWB-SPS-MEDFIT-001_N
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20250313_DGHWB-SPS-MEDFIT-001_F
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‹#›

Rookhokjes

Aandachtspunt







‹#›
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Gezonde werkomgeving

Rookhokjes worden opgesteld op basis van het aantal personeelsleden en/of de oppervlakte van het kwartier, met minimaal één rookhokje per 300 personeelsleden of per 10 000 m² (Het meest restrictieve zal worden gehanteerd).

De inplanting daarvan houdt rekening met:

Voldoende afstand (minimum 25 m en maximum 100 m) tot elke opening (deuren, ramen, luchtaanvoer enz.) van alle gebouwen in de buurt. Indien 25 m fysiek niet haalbaar is, dan hanteert men de maximaal mogelijke afstand met een minimum van 15 meter;

De overheersende windrichtingen om verontreiniging en hinder in de aangrenzende gebouwen te vermijden; 

Hun discretie ten opzichte van de ingangen en hoofdingangen van alle gebouwen;

Een oppervlakte van 10 à 15m²;

Algemene (brand)veiligheid, zoals niet roken bij ontvlambare tanks, … en bij twijfel op basis van een risicoanalyse.











‹#›



‹#›

Graag beslissing VCHOD voor de 25 m



het woordje “en” vervangen door “en/of”

“Rookhokjes worden opgesteld op basis van het aantal personeelsleden en/of de oppervlakte van het kwartier, met minimaal één rookhokje per 300 personeelsleden of per 10 000 m² (Het meest restrictieve zal worden gehanteerd).”

een voetnoot toegevoegd om te vermijden dat een afgebakende rookzone (voor vapers, …) voor de opening van de rookhokjes die op 15 meter zullen staan (omdat 25 m fysiek niet haalbaar is), zich dichter dan 10 meter aan de ingangen van de gebouwen zullen bevinden. Dan zouden de mensen in die zone vlakbij het gebouw staan.

Een afgebakende rookzone van 10 meter aan de opening van het rookhokje1;

1“ Dit criterium vervalt indien de afstand van minimum 25 m tot elke opening van alle gebouwen fysiek niet haalbaar is.”



Wat belangrijk is, is het wetenschappelijk onderzoek dat ik hier nog eens vermeld : (uit af1811-factsheet-rookvrije-buitenruimten.pdf).

Uit Japans onderzoek bleek dat niet-rokers tot op zeker 25 meter afstand van rookzones in rookvrije omgevingen worden blootgesteld aan tabaksrook.

Zie Title: Direct Activation of Fission Yeast Adenylyl Cyclase by Heterotrimeric G Protein Gpa2
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Implementatie en overgangsfase

Aandachtspunt







‹#›



9



Soepele implementatie, 2 fases

Fase 1 (01 juni 2025 - 31 december 2027)

Roken is niet toegestaan binnen een straal van 25 meter van gebouwen.

Alternatieven voor rookhokjes, zoals niet-gebruikte bushokjes, mogen tijdelijk worden gebruikt. Bij afwezigheid hiervan wordt reeds een zone afgebakend (rood-wit lint, verf, …) die voldoet aan deze richtlijn. 

Alle asbakken binnen een straal van 25 meter rond gebouwen worden verplaatst naar de aangeduide rookzones.

Defensie start de procedure voor het aanwerven/opleiden van tabakologen.

Fase 2 (Vanaf 01 januari 2028)

Elke rookzone moet nu voorzien zijn van een overdekking onder de vorm van een rookhokje dat voldoet aan de volledige richtlijn. 

Defensie zal ernaar streven om de nodige tabakologen in plaats te stellen.









‹#›



‹#›

Herziening van deze data zijn mogelijk via herziening SPS (48maanden)





Bij Fase 1, 01 januari 2025 vervangen door 1 juni 2025

Haalbaarheid datum, volgens MRC&I is begin 2027 haalbaar

DGMR MRC&I-I/D/P (POC: Majoor Dries De Smaele) is reeds gecontacteerd : zij  hebben reeds een bestaand contract en onderzoeken nu of zij de rookhokjes op dit contract kunnen aankopen.

DGMR MRC&I/S/A  (POC : AJM John Boone) bekijkt wat zij kunnen doen wat betreft informatie- en verkeersborden (en pictogrammen)
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Info via DGMR - MRC&I-I/D/P

AS IS  nog geen concrete behoeftebepaling (totale aantallen, jaarlijks tempo) beschikken, is een correcte raming niet mogelijk.

Nieuwe behoefte  MRMP-I/S verwacht dat er een nieuwe openbare aanbesteding zal moeten uitgeschreven worden.

Dus  Eerst een degelijke marktprospectie, gevolgd door bestek en aansluitend de aankoopaanvraag (met budgettaire raming en de verwachte hoeveelheden)  overmaken aan MRMP

MRMP gaat over tot aanbesteding. Aanbesteding tijdens de eerste helft van 2026 is mogelijk.

Aansluitend zouden dan de eerste hokjes kunnen besteld worden.







‹#›



‹#›



Bij Fase 1, 01 januari 2025 vervangen door 1 juni 2025

Haalbaarheid datum, volgens MRC&I is begin 2027 haalbaar

DGMR MRC&I-I/D/P (POC: Majoor Dries De Smaele) is reeds gecontacteerd : zij  hebben reeds een bestaand contract en onderzoeken nu of zij de rookhokjes op dit contract kunnen aankopen.

DGMR MRC&I/S/A  (POC : AJM John Boone) bekijkt wat zij kunnen doen wat betreft informatie- en verkeersborden (en pictogrammen)
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Hulpmiddelen









‹#›
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DG H&WB stelt dit ter beschikking via PrevAdv, zelf af te halen.





Ophangen aan alle INGANGEN van het kwartier.

(Evere = 3 ingangen)

















‹#›



‹#›

DG H&WB stelt dit ter beschikking via PrevAdv, zelf af te halen.





Ophangen aan in- en uitgangen van gebouwen.

















‹#›



‹#›

DG H&WB stelt dit ter beschikking via PrevAdv, zelf af te halen.





Ophangen in/aan de rookzone of rookhokje.

















‹#›



‹#›

New KKE









‹#›
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Nieuwe kwartier “New KKE”

Er werd reeds rekening gehouden met een rookverbodsstrategie 

In de nieuwe infrastructuren moeten geen specifieke "rookruimtes" worden voorzien, en dat in strikte toepassing van de geldende wetgeving en in overeenstemming met het beleid van Defensie op dit gebied.

Voor sommige specifieke projecten kunnen rokershokjes van 10 à 15m² in de buitenaanleg gepland worden.

De inplanting daarvan houdt rekening met:

een afstand van minstens 10 m tot elke opening (deuren, ramen, luchtaanvoer enz.) van alle gebouwen in de buurt;

de overheersende windrichtingen om verontreiniging in de aangrenzende gebouwen te vermijden;

hun discretie ten opzichte van de ingangen en hoofdingangen van alle gebouwen







‹#›



‹#›

Old KKE









‹#›
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Huidige kwartier “Old KKE”

Te verrichten taken :

Rookhokjes/zones definiëren (RL voor aantal)

Asbakken verwijderen van de ingangen van gebouwen en verplaatsen naar de rookzone/hokjes (De assenbakken die we nu moeten weghalen recupereren via 1ste Echelon en herverdelen naar de correcte zones - Indien er zones worden voorzien buiten de evac zones moeten ze tevens aangeduid worden met lint.)

Aftoetsen wie de asbakken leeg maakt (hoe gebeurt het vandaag ?)

De richtlijnen en het SPS integreren in ons beleid.

Communicatie voorbereiden via een ALL-mail en DOCCOM.

Voorbereiding van een presentatie voor het BOC van 8 juni.

Het onthaal brochure KKE aanpassen. 

SharePoint updaten 

Grondplan KKE aanpassen

…









‹#›
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Vragen ?
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[bookmark: _Toc426875979][bookmark: _Toc117773134][bookmark: _Toc168321404][bookmark: _Toc192757301]Algemeen


[bookmark: _Toc117773135][bookmark: _Toc168321405]Doel


Deze richtlijn heeft als doel een gedragscode in te voeren voor alle personeelsleden bij Defensie, rokers en niet-rokers, binnen het door de wetgever opgelegde kader. Deze gedragscode is gebaseerd op gezondheid en welzijn van elk personeelslid, om een gezond leven te faciliteren voor iedereen die hiervoor kiest.


Defensie zet in op drie pijlers:


i. preventie, niet beginnen met roken 


ii. een gezonde werkomgeving; er wordt enkel op de aangeduide plaatsen gerookt


iii. [bookmark: _Toc117773138]stoppen met roken


[bookmark: _Toc177639788][bookmark: _Toc177652095][bookmark: _Toc177653549][bookmark: _Toc177639789][bookmark: _Toc177652096][bookmark: _Toc177653550][bookmark: _Toc177639790][bookmark: _Toc177652097][bookmark: _Toc177653551][bookmark: _Toc177639791][bookmark: _Toc177652098][bookmark: _Toc177653552][bookmark: _Toc177639792][bookmark: _Toc177652099][bookmark: _Toc177653553][bookmark: _Toc168321407]Refertes


i. [bookmark: _Toc311019997][bookmark: _Toc312309772][bookmark: _Toc312311726][bookmark: _Toc312311912][bookmark: _Toc312311949][bookmark: _Toc317673655][bookmark: _Toc260922259][bookmark: _Toc260925140][bookmark: _Toc263924892][bookmark: _Toc271114481][bookmark: _Toc271286083][bookmark: _Toc271537875][bookmark: _Toc278188338][bookmark: _Toc311019998][bookmark: _Toc312309773][bookmark: _Toc312311727][bookmark: _Toc312311913][bookmark: _Toc312311950][bookmark: _Toc317673656]Wet van 4 augustus 1996 betreffende het welzijn van de werknemers bij de uitvoering van hun werk (welzijnswet).


ii. [bookmark: _Hlk190759925]Wet van 22 december 2009 betreffende een algemene regeling voor rookvrije gesloten plaatsen toegankelijk voor het publiek en ter bescherming van werknemers tegen tabaksrook (gecoördineerde versie).


iii. Wet van 24 januari 1977 betreffende de bescherming van de gezondheid van de verbruikers op het stuk van de voedingsmiddelen en andere producten.


iv. Koninklijk besluit van 28 januari 2010 betreffende de vaststelling van de voorwaarden van het rookverbodsteken en van de installatie van een ventilatiesysteem.


v. Koninklijk besluit van 28 oktober 2016 betreffende het fabriceren en het in de handel brengen van elektronische sigaretten.


[bookmark: _Toc177652101][bookmark: _Toc177653555][bookmark: _Toc168321408]Toepassingsgebied


Intern Defensie


Alle personeelsleden bij Defensie, zowel militairen als burgers, dienen zich te houden aan deze richtlijn. Ook detachementen in operaties of oefeningen dienen zich zo goed mogelijk aan dit beleid te houden. Aanpassingen (zoals een rookzone in plaats van een rookhokje) kunnen door de DetComd worden beslist. 


Extern Defensie


Bezoekers van militaire kwartieren dienen zich ook te houden aan dit beleid. Zij worden op de hoogte gebracht van de richtlijnen bij het betreden van het kwartier.






[bookmark: _Toc192757302]Definities en Terminologie


Tabak


Een product van de tabaksplant Nicotiana tabacum, dat gerookt, gekauwd of gesnoven kan worden.


Nicotine


Een organische verbinding die verslavend werkt en een belangrijke rol speelt in het rookgedrag.


Vapen


Elektronisch roken, waarbij nicotine of tabak via damp wordt geïnhaleerd.


Roken


Elke vorm van tabaks- en/of nicotinegebruik waarbij dampen vrijkomen in de omgeving, inclusief vapen.


Soorten rook


i. Primaire rook: ingeademd door de actieve roker.


ii. Secundaire rook: smeulende sigarettenrook, ingeademd door omstanders.


iii. Tertiaire rook: uitgeblazen door de roker.


iv. Quaternaire rook: giftige stoffen die blijven hangen in omgevingen zoals meubels en kleding.


Passief roken


Het inademen van tabaksrook van anderen, wat schadelijk kan zijn voor de gezondheid.






[bookmark: _Toc192757303]Drie pijlers van het tabaksbeleid


Preventie


Doel: voorkomen dat mensen beginnen met roken of doorgaan met roken. Dit omvat ook de bescherming van niet-rokers tegen passief roken en het voorkomen van herval bij ex-rokers.


Aanpak: DG H&WB zal:


i. een tabaksbeleid maken en (op regelmatige basis) herzien.


ii. in kaart brengen welke middelen er nodig zijn om het beleid te kunnen uitvoeren.


iii. de nodige processen in gang zetten om de implementatie tot een goed einde te brengen.


iv. duidelijke communicatie over het nieuw tabaksbeleid verspreiden.


v. educatie en sensibilisering via nieuwsbrieven en informatiecampagnes uitvoeren.


vi. sensibiliserend materiaal ter beschikking stellen van de kwartieren met betrekking tot respectvol roken voor anderen en de omgeving.


vii. sensibiliserend materiaal ter beschikking stellen van het personeel met betrekking tot tabaksgebruik.


viii. acties plannen rond de “Werelddag zonder tabak” (31 mei).


Gezonde werkomgeving


Doel: het creëren van een veilige en gezonde omgeving binnen militaire kwartieren. Roken is enkel toegestaan in aangeduide rookzones (of rookhokjes).


Aanpak


i. Er wordt enkel gerookt in de aangewezen rookzones.


ii. [bookmark: _Hlk190760387]Rookhokjes worden opgesteld op basis van het aantal personeelsleden en/of de oppervlakte van het kwartier, met minimaal één rookhokje per 300 personeelsleden of per 10 000 m² (Het meest restrictieve zal worden gehanteerd).


iii. De KwComd zal maatregelen nemen om deze rookplaatsen te beschutten tegen weersinvloeden, maar een rookhokje moet minstens aan één kant volledig openblijven.


iv. De KwComd bepaalt, in lokaal overleg met het BOC, waar gerookt mag worden.


v. De inplanting daarvan houdt rekening met:


· voldoende afstand (minimum 25 m en maximum 100 m) tot elke opening (deuren, ramen, luchtaanvoer enz.) van alle gebouwen in de buurt. Indien 25 m fysiek niet haalbaar is, dan hanteert men de maximaal mogelijke afstand met een minimum van 15 meter;


· de overheersende windrichtingen om verontreiniging en hinder in de aangrenzende gebouwen te vermijden; 


· hun discretie ten opzichte van de ingangen en hoofdingangen van alle gebouwen;


· een oppervlakte van 10 à 15m²;


· algemene (brand)veiligheid, zoals niet roken bij ontvlambare tanks, … en bij twijfel op basis van een risicoanalyse.


vi. De KwComd zorgt voor de gepaste markering (pictogrammen, verbodstekens, aanduiding rookplaatsen, …).


vii. Sigarettenpeuken dienen in de hiertoe voorziene asbakken te worden gegooid.



Stoppen met roken


Doel: rokers ondersteunen in hun pogingen om te stoppen met roken.


Aanpak:


i. [bookmark: _Hlk180770229]Defensie stelt tabakologen beschikbaar voor rookstopbegeleiding in groepsessies of individuele begeleiding.


ii. Andere methoden zoals rookstopmedicatie, e-sigaretten en rookstop-apps worden d.m.v. sensibilisering toegelicht, net zoals de aanschaf ervan en de mogelijke wijzen van terugbetaling in de burgersector.


[bookmark: _Toc192757304]Implementatie en overgangsmaatregelen


Om een soepele implementatie van het tabaksbeleid te garanderen, worden de volgende fases gehanteerd:


Fase 1 (01 juni 2025 - 31 december 2027)


i. Roken is niet toegestaan binnen een straal van 25 meter van gebouwen.


ii. Alternatieven voor rookhokjes, zoals niet-gebruikte bushokjes, mogen tijdelijk worden gebruikt. Bij afwezigheid hiervan wordt reeds een zone afgebakend (rood-wit lint, verf, …) die voldoet aan deze richtlijn. 


iii. Alle asbakken binnen een straal van 25 meter rond gebouwen worden verplaatst naar de aangeduide rookzones.


iv. Defensie start de procedure voor het aanwerven of het opleiden van tabakologen.


Fase 2 (Vanaf 01 januari 2028)


i. Elke rookzone moet nu voorzien zijn van een overdekking onder de vorm van een rookhokje dat voldoet aan de volledige richtlijn. 


ii. Defensie zal ernaar streven om de nodige tabakologen in plaats te stellen.
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[bookmark: _Toc426875979][bookmark: _Toc167282114][bookmark: _Toc173239055][bookmark: _Toc192758041]Généralités


[bookmark: _Toc167282115][bookmark: _Toc173239056]But


Cette directive vise à introduire un code de conduite pour l'ensemble du personnel de la Défense, fumeurs et non-fumeurs, dans le cadre imposé par le législateur. Ce code de conduite est basé sur la santé et le bien-être de chaque membre du personnel afin de faciliter un mode de vie sain pour tous ceux qui le souhaitent.


La Défense s'engage sur trois piliers: 


i. la prévention, ne pas commencer à fumer


ii. un environnement de travail sain; on ne fume que dans les zones désignées


iii. [bookmark: _Toc117773138]arrêter de fumer


[bookmark: _Toc167282117][bookmark: _Toc173239058]Références


i. [bookmark: _Toc311019997][bookmark: _Toc312309772][bookmark: _Toc312311726][bookmark: _Toc312311912][bookmark: _Toc312311949][bookmark: _Toc317673655][bookmark: _Toc260922259][bookmark: _Toc260925140][bookmark: _Toc263924892][bookmark: _Toc271114481][bookmark: _Toc271286083][bookmark: _Toc271537875][bookmark: _Toc278188338][bookmark: _Toc311019998][bookmark: _Toc312309773][bookmark: _Toc312311727][bookmark: _Toc312311913][bookmark: _Toc312311950][bookmark: _Toc317673656]Loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail (loi sur le bien-être).


ii. Loi du 22 décembre 2009 instaurant une réglementation générale relative à l'interdiction de fumer dans les lieux fermés accessibles au public et à la protection des travailleurs contre la fumée du tabac (version coordonnée).


iii. Loi du 24 janvier 1977 relative à la protection de la santé des consommateurs en ce qui concerne les denrées alimentaires et les autres produits.


iv. Arrêté royal du 28 janvier 2010 fixant les conditions relatives au signal d'interdiction de fumer et à l'installation d'un système d'aération.


v. Arrêté royal du 28 octobre 2016 relatif à la fabrication et à la commercialisation des cigarettes électroniques.


[bookmark: _Toc167282118][bookmark: _Toc173239059]Domaine d’application


[bookmark: _Toc117773139]Interne à la Défense


[bookmark: _Toc117773142]Tous les membres du personnel de la Défense, qu'ils soient militaires ou civils, doivent respecter cette directive. Les détachements participant à des opérations ou à des exercices doivent également respecter cette politique aussi bien que possible. Des ajustements (tels qu'une zone fumeurs au lieu d'un abri pour fumeurs) peuvent être décidés par le DetComd.


[bookmark: _Toc167282120]Externe à la Défense


Les visiteurs des quartiers militaires doivent également respecter cette politique. Ils seront informés de ces directives lorsqu'ils entreront dans les quartiers.


[bookmark: _Toc173239060]



[bookmark: _Toc192758042]Définitions et terminologie


[bookmark: _Toc117773143]Tabac


Un produit dérivé de la plante de tabac Nicotiana tabacum, qui est fumé, mâché (chique) ou reniflé.


[bookmark: _Toc117585052][bookmark: _Toc117773144]Nicotine


Un composé organique qui crée une dépendance et joue un rôle important dans le comportement tabagique.


Vapotage


Le tabagisme électronique, où la nicotine ou le tabac sont inhalés via de la vapeur.


Fumer


[bookmark: _Toc117773149]Toute forme de consommation de tabac et/ou de nicotine qui libère des vapeurs dans l’environnement, y compris le vapotage.


Types de fumées 


i. Fumée primaire : inhalée par le fumeur actif.


ii. Fumée secondaire : fumée de cigarette non-éteinte, inhalée par des passants.


iii. Fumée tertiaire : expirée par le fumeur.


iv. Fumée quaternaire : substances toxiques qui persistent dans des environnements tels que les meubles et les vêtements.


Fumer passivement


Inhaler la fumée de tabac d’autrui, ce qui peut être nocif pour la santé.



[bookmark: _Toc173239061][bookmark: _Toc192758043]Trois piliers de la politique de tabagisme


[bookmark: _Toc173239062]Prévention


But: empêcher les gens de commencer à fumer ou de continuer à fumer. Il s’agit également de protéger les non-fumeurs contre la fumée secondaire et de prévenir les rechutes chez les ex-fumeurs.


Approche: la DG H&WB:


i. élaborera une politique sur le tabac et la révisera (régulièrement)


ii. identifiera les ressources nécessaires à la mise en œuvre de la politique


iii. initiera les processus nécessaires pour mener à bien la mise en œuvre


iv. diffusera une communication claire sur la nouvelle politique antitabac


v. mènera des activités d’éducation et de sensibilisation par le biais de bulletins d’information et de campagnes d’information


vi. fournira du matériel de sensibilisation aux quartiers en ce qui concerne le tabagisme respectueux d’autrui et de l’environnement


vii. fournira au personnel du matériel de sensibilisation au tabagisme


viii. planifiera des actions autour de la « Journée mondiale sans tabac » (31 mai)


Un environnement de travail sain


But: créer un environnement sain et sécuritaire dans les quartiers militaires. Il n’est permis de fumer que dans les zones fumeurs désignées (ou les abris pour fumeurs).


Approche: 


i. [bookmark: _Hlk168404356]Il n’est permis de fumer que dans les zones fumeurs désignées.


ii. Des abris pour fumeurs seront mises en place en fonction de l’effectif et/ou de la superficie du quartier, avec un minimum d’un abri pour fumeur pour 300 travailleurs ou pour 10 000 m² (la norme la plus contraignante sera utilisée).


iii. Le Comd de Qu prendra des mesures pour protéger ces zones fumeurs des intempéries, mais un abri pour fumeurs doit rester entièrement ouvert au moins d’un côté.


iv. Le Comd de Qu détermine, en consultation locale avec le CCB, où il est permis de fumer.


v. La localisation de celui-ci doit tenir compte :


· distance suffisante (minimum 25 m et maximum 100 m) de toute ouverture (portes, fenêtres, alimentation en air, etc.) de tous les bâtiments à proximité. Si 25 m n’est pas physiquement réalisable, la distance maximale possible avec un minimum de 15 mètres sera appliquée;


· la direction des vents dominants pour éviter la pollution et les nuisances dans les bâtiments adjacents; 


· leur discrétion en ce qui concerne les entrées et les entrées principales de tous les bâtiments;


· une surface de 10 à 15m²;


· sécurité générale (incendie), comme ne pas fumer à proximité de réservoirs inflammables, etc. et, en cas de doute, sur la base d’une analyse des risques.


vi. Le Comd de Qu fournit le marquage approprié (pictogrammes, panneaux d’interdiction, indication des zones fumeurs, etc.).


vii. Les mégots de cigarettes doivent être jetés dans les cendriers prévus à cet effet.



[bookmark: _Toc173239064]Arrêter de fumer


But: soutenir les fumeurs dans leurs tentatives d’arrêt du tabac.


Approche:


i. La Défense met des spécialistes du tabac à disposition ainsi que des conseils en matière de sevrage tabagique dans le cadre de séances de groupe ou de conseils individuels.


ii. D’autres méthodes telles que les médicaments de sevrage tabagique, les e-cigarettes et les applications de sevrage tabagique sont expliquées par le biais de la sensibilisation, ainsi que leur achat et les méthodes de remboursement possibles dans le secteur civil.


[bookmark: _Toc173239065][bookmark: _Toc192758044][bookmark: _Hlk183418034]Implémentation et mesures transitoires


Afin d’assurer une mise en œuvre sans heurts de la politique antitabac, les phases suivantes sont à suivre :


Phase 1 (01 juin 2025 - 31 décembre 2027)


i. Il est interdit de fumer dans un rayon de 25 mètres des bâtiments.


ii. Des solutions de rechange aux abris pour fumeurs, comme les abris inutilisés, peuvent être utilisées temporairement. En l’absence de cela, une zone sera délimitée (ruban rouge et blanc, peinture, etc.) conformément à cette directive. 


iii. Tous les cendriers dans un rayon de 25 mètres autour des bâtiments seront déplacés vers les zones fumeurs désignées.


iv. La Défense entame la procédure de recrutement ou de formation des tabacologues.


Phase 2 (à partir du 01 janvier 2028)


i. Chaque zone fumeurs doit désormais être équipée d’une toiture sous la forme d’un abri pour fumeurs, conformément à la directive. 


ii. La Défense s’efforcera de mettre en place les tabacologues nécessaires.
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